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DE  LA  POLICE. 

L’AssEMfi L éE  nationale,  en  s’occupant  de 
pourvoir  à la  fûreté  publique  , par  la  reprelTion  des 
délits  qui  troublent  la  fociété  , a fenti  que  l’accom- 
plilTement  de  ce  but  exigeoit  le  concours  de  deux 
pouvoirs , celui  de  la  police  & celui  de  la  juflice. 

- La  police  , confidérée  fous  fes  rapports  avec  la 
fûreté  publique , doit  précéder  l’adion  de  la  jullice  ; 
la  vigilance  doit  être  fon  caradère  principal  ; la  fo- 
ciété , confidérée  en  malfe , eft  l’objet  elfentiel  de  fa 
follicitude. 

L’adion  de  la  police  fur  chaque  citoyen  doit  être 
alfez  prompte  & alfez  fûre  pour  qu’aucun  d’eux  ne 
puiffe  l’éluder;  elle  doit  faire  enforte  que  rien  ne  lui 
échappe  : mais  fon  adion  doit  être  allez  modérée 
pour  ne  pas  blelfer  l’individu  qu’elle  atteint  ; il  ne 
faut  pas  qu’il  ait  à regretter  l’inllitution  d’un  pouvoir 
conlhtué  pour  fon  avantage , Sc  que  les  précautions 
prifes  en  fa  faveur  foient  plus  infupportables  que  les 
maux  dont  elles  doivent  l’affranchir. 

L’Affemblée  nationale  n’a  point  créé  de  nouveaux 
mandataires  pour  exercer  la  police  de  fûreté  ; elle  l’a 
confiée  à des  agens  déjà  honorés  par  la  conffitution 
du  dépôt  d’une  grande  confiance  : c’eff  principale- 
ment aux  juges-de-paix  qu’elle  en  a conféré  la  pléni- 
tude ; & en  ajoutant  ce  nouveau  pouvoir^à  celui  dont 
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♦les  îiiges-de-paîx  joulfîblent  antc5rieurement , elle  a 

{)enfé  que  ces  diveiTes  attributions  fe  prêteroient  dans 
eiirs  mains  une  force  mutuelle. 

Les  fondions  de  la  police  font  délicates.  Si  les  prin- 
cipes en  font  condans , leur  application  du  moins  ed 
modifiée  par  mille  circondances  qui  échappent  à la 
prévoyance  des  lois;  Ôc  ces  fondions  ont  befoin , pour 
s’exercer , d’une  forte  de  latitude  de  confiance  qui 
ne  peut  fe  repofer  que  fur  des  mandataires  infini- 
ment purs.  Les  juges -de -paix,  élus  par  le  peuple 
pour  exercer  le  plus  doux  ôc  le  plus  confolant  de 
tous  les  minidères  politiques  , dans  un  cercle  peu 
étendu , dont  ils  connoifîent  tous  les  individus  ôc  où 
ils  font  connus  de  tous  , ne  fembloient-ils  pas  défî- 
gncs  pour  accumuler  fur  leurs  perfonnes  tout  ce  qui 
peut  rendre  la  police  tranquillifante  pour  ceux  qu’elle 
protège , refpedable  pour  ceux  qu’elle  furveille  , & 
radiirante  pour  ceux  même  qu’elle  foumet  à fon  adion  ? 

Mais  il  ed  des  cas  où  un  juge-de-paix  ne  fuffiroit 
point  à tant  de  détails,  La  police  de  fureté  exigée  fou- 
vent  des  déplacemens.  Ce  n’ed  point  afiez  que  ceux 
qui  l’exercent  foient  impadibles  & intrépides  ; il  faut 
encore  qu’ils  foient  agifîans , qu’ils  voient  par  leurs 
yeux , & que  leur  préfence  prenne  fur  le  fait , s’il  ed 
poffible , les  auteurs  du  délit,  ou  du  moins  en  fai- 
fiflènt  les  traces  encore  fi  récentes , qu’elles  décèlent 
inévitablement  leurs  auteurs.  Cette  confidératïon  a 
dû  conduire  l’Alfemblée  nationale'. à affocier  , dans  les 
circondances  aduelles , les  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale  à une  grande  partie  des  fondions  de  police 
attribuées  aux  juges-de-paix  , relativement  aux  délits 
commis  hors  de  l’enceinte  des  villes.  Elle  a lieu  de 
penfer  qu’honorés  des  fuffrages  des  adimnidrateurs 
choifis  par  le  peuple  , ôc  judement  flattés  de  la  haute 
importance  du  pouvoir  dont  ils  partagent  l’exercice,, 
ils  judifieront  cette  détermination  par  un  refped  pro- 
fond pour  la  loi  ôc  pour  la  liberté  de  leurs  conci- 
toyens. 

Ainfi  l’on  comprend  fous  le  nom  général  d’officiers 
de  police,  les  juges-de-paix  & les  officiers  de  gendar- 
merie nationale.  On  verra  , dans  la  fuite  de  cette  inf^ 
trudion  , quelques  légères  différences  introduites  par 
la  loi  entre  les  attributions  de  pouvoirs  déléguées  aux 
uns  & aux  autres  ; mais  ces  nuances,  que  nous  ferons; 
remarquer  foigneufement  , n’empêchent  pas  qu’ils 
ne  foient  défignés  par  la  commune  dénomination 
d’officiers  de  police. 
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Les  fonctions  d’officiers  de  pôlice  confident , 

I A recevoir  les  plaintes  ou  dénonciations  qui  leur 
font  portées  ; 

2®.  A condater,  par  des  procès-verbaux,  les  traces 
des  délits  qui  en  laifl'ent  quelques-unes  après  eux,  ôc  à 
recueillir  les  indications  fur  les  individus  qui  s’en  font 
rendus  coupables; 

3®.  A entendre  les  individus  inculpés  de  délits  , ôc 
à s’alfurer , s’il  ed  poffible , de  leurs  pe:fonnes. 

T ous  dommages  donnent  lieu  à une  adion.  L’a.dion 
réfultante  du  dommage  caufé  par  un  délit,  fe  nomm,c 
une  plainte.  La  plainte  doit  être  adredee  à l’officier 
de  police  , non  pour  qu’il  y datue  en  définitif,  car 
c’ed  à la  judice  que  telle  fondion  appartient , mais 
pour  qu’il  mette  la  judice  à portée  d’y  dattier  par  les 
ades  préparatoires  qui  vont  être  défignés. 

Le  premier  de  ces  ades  ed  de  condater  les  griels 
de  la  partie  qui  fe  prétend  léfée,  & à cet  effet  il  faut 
que  la  partie  remette  fa  plainte  toute  rédigée  , ou 
qu’elle  la  rédige  fous  les  yeux  de  l’officier  de  police, 
ou  enfin  que  l’officier  de  police  la  rédige  lui -même 
fous  les  yeux  de  la  partie  , & fur  l’expofé  qu’elle  le 
requiert  de  configner  dans  ce  procès-verbal.  Une 
partie  qui  rend  plainte  ne  peut  fe  faire  repréfenter  à 
cet  effet  que  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale  ; 
car  l’adion  qui  naît  d’un  délit  commis  envers  nous  ou 
envers  les  perfonnes  dont  la  fureté  nous  ed  auffi  pré* 
cieufe  que  celle  de  notre  propre  individu , ne  peut  pas 
être  confondue  avec  ces  intérêts  purement  pécu- 
niaires , fur  lefquels  un  fondé  de  procuration  générale 
peut  être  autorifé  à dipuler  pour  nous  ; dans  ces  cas 
toujours  imprévu#,  & dont  l’importance  ed  graduée 
par  mille  confidérations  purement  perfonnelles  à l’in- 
dividu qui  fouffre  , il  peut  feul  délibérer  8c  agir  pour 
lui-même.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  procureur  fpccial 
judifie  de  cette  qualité  devant  le  juge  , il  faut  encore 
que  fa  qualité  puiffe  demeurer  condante  & prouvé» 
à tous  ceux  qui  prendront  connoiffance  de  la  plainte  , 
& c’ed  pour  remplir  ce  but  que  l’ade  de  procuration 
demeurera  annexé.  Il  ed  fenfible  que  dans  les  cas  où 
la  plainte  ed  portée  par  un  procureur  fondé  , la  pro- 
curation doit  contenir  le  détail  exad  des  faits  dont 
elle  charge  le  fondé  d’affirmer  la  vérité. 

Les  faits  confignés  dans  une  plainte  doivent  Fêtre 
d’une  manière  authentique , & à laquelle  on  ne  puifle 
apporter  aucun  changement.  C’ed  pourquoi  la  plainte 
doit  être  lignée  par  la  partie  qui  la  rend  ; & afin  qu’on- 
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n’en  puiÜe  pas  altérer  la  teneur  , cette  fignature  doit 
être  rcpctce  à toutes  les  feuilles , lefqueiies  feront 
cotées  ôc  paiaphées  par  le  juge  de  police.  Celui-ci 
doit  egalement  figner  la  plainte  en  toutes  fes  feuilles, 
la  dater , Sc  affirmer  la  vérité  des  faits  y contenus  ; il 
doit  encore  faire  une  mention  exprelTe  de  la  fignature 
de  la  partie  plaignante  , ou  du  moins  de  fon  refus 
de  figner  , fi  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  fait  ; car  la 
partie  qui  pouvant  figner  ne  le  voudioit  pas , doit 
être  confidérée  comme  ne  voulant  pas  rendre  plainte. 

Un  premier  mouvement  peut  porter  à rendre  une 
plainte  inconfiderée.  Il  efi  jufte  de  laiffer  place,  aux 
regrets  qu’amène  une  réflexion  plus  lente  & le  refroi- 
diifement  d’une  pafiion  trop  vivement  émue.  Ainfî 
celui  qui  dans  les  vingt-quatre  heures  fe  fera  défifté 
de  fa  plainte  , fera  confidéré  comme  s’^il  n’avoit  point 
agi  ; fa  plainte  demeurera  biffée  & anéantie.  L’effet 
de  cet  anéantiffement  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
la  fimple  faculté  de  fe  défifier , qu’il  efi  libre  au  plai- 
gnant d’exercer  quand  bon  lui  femble , & à quelque 
époque  que  ce  foit , en  vertu  du  principe  qui  permet  à 
chacun  de  renoncer  à une  action  introduite  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile  , fauf  à l’acciifé 
à fe  pourvoir  contre  le  plaignant  pour  fes  dommages 
& intérêts,  s’il  s’y  croit  fondé.  . 

Il  en  efi  autrement  quand  le  défiflement  intervient 
dans  les  vingt-quatre  heures  ; alors  il  ne  peut  y avoir 
lieu  aux  dommages  & intérêts  pour  le  fait  de  la 
plainte.  . 

Quoique  le  plaignant  renonce  à fuivre  fa  plainte , 
il  les  faits  qu’il  y a énoncés  ont  averti  l’officier  de 
police  de  l’exifience  d’un  délit  qui  intérefle  le  public, 
fa  vigilance  ne  manquera  point  de  profiter  de  cet 
avis  falutaire  pour  agir  d’office..  _ • 

Une  partie  qui  rend  plainte  ,«  doit,  pour  jufiifier 
autant  qu’il  lui  efi  poffible,  dans  ce  premier  infiant, 
les  faits  qu’elle  allègue , amener  avec  elle  les  témoins 
qui  en  ont  connoiffance.  Cette  précaution  efi  né- 
cefîaiie  autant  pour  conftater  le  degré  de  croyance 
que  mérite  la  plainte,  que  pour  préparer  à la  jufiiee 
les  moyens  de  juger  de  la  vérité. des  faits  fur  lefquels 
elle  aura  à prononcer,  en  lui  indiquant  d’avance  une 
partie  des  perfonnes  qui  en  font  infiruites , & dans  les 
•déclarations  defquelles  peuvent  -fe  trouver  d’utiles 
renfeignemens  qui  conduiront  à (découvrir,  d’autres 
témoins.  Le  juge  doit  donc  recevoir  les  déclarations  , 
4es  témoins  produits  par  le  plaignant  ôc  en  tenir  procès- 
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verbal;  mais  il  ne  doit  pa«  confondre  ces  déclarations 
avec  les  dépofitions  qui  fe  recevoient  & s’écrivoient 
dans  les  formes  de  l’ancienne  procédure  criminelle. 

Ces  déclarations  ne  font  point  deftinées  à faire 
charge  au  procès  : leur  principal  objet,  comme  on 
l’a  dit,  efl  de  corroborer  la  plainte,  & de  fervir  à 
l’officier  de  police  de  guide  fur  la  conduite  qu’il  doit 
tenir  envers  la  perfonne  inculpée.  Lorfque  le  temps 
de  l’affiion  de  la  police  fera  écoulé,  âc  que  la  jullice 
fera  entrée  en  connoiffance  de  l’affaire , ces  dépo- 
fitions écrites  produiront  encore  le  bon  effet  de  iou- 
tenir  la  confcience  des  témoins  trop  pufillanimes, 
lefquèls  s’expliqueront  avec  plus  de  ffanchife  quand 
ils  le  fentiront  appuyés  fur  les  déclarations  écrites, 
fans  être  néanmoins  liés  par  elles.  L’accufé  , qui  en 
aura  connoiffance, y pourra  puifer  les  moyens  d’atté- 
nuer.' des  témoignages  évidemment  contradidoires. 

Enfin,  fi,  après  la  procédure  confommée  , de  nou- 
veaux faits,  inopinément  connus,  venoient  porter  un 
jour  inattendu  fur  une  affaire,  les  déclarations  écrites 
des  témoins  entendus  devant  l’officier  de  police  four- 
niroient  du  moins  quelques  renfeignemens  fur  les  caufes 
de  la  condamnation,  & pourroient  fervir  à redifier  le 
jugement.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  décla- 
rations écrites  devant  l’officier  de  police,  s’appliquera 
également,  quant  aux  effets,  à toutes  les  autres  dépo- 
fitions écrites  qui  pourront  être  reçues  , fo  t devant 
le  juge  de  diftrid,  foit  devant  celui  du  tribunal  cri- 
minel. Il  a paru  néceffaire,  pour  ne  laiffer  aucune 
ambiguité  fur  la  nature  de  ces  déclarations,  & fur  la 
forme  qu’il  convient  de  leur  donner , de  fpécifier, 
avant  tout,  l’ufage  auquel  elles  étoient  deftinées  : le 
plus  grand  des  inconvéniens  feroit  qu’on  pût  les 
confidérer  comme  le  dépôt  des  vraies  charges  du 
procès,  & y chercher  la  vérité  de  préférence  à ce 
qui  doit  réfulter  des  dépofitions  orales , de  l’examen 
& du  débat.  Les  formes  de  ces  déclarations  écrites 
doivent  cependant  être  affez  régulières,  pour  que 
l’on  puiffe  y trouver  tous  les  renfeignemens  qui  peu- 
vent aider  à bien  connoître  le  témoin  & à ne  pas  le 
confondre  avec  une  autre  perfonne  du  même  nom; 
ainfî , l’officier  de  police  comprendra  dans  le  procès- 
verbal  les  nom  & furnom,  l’âge,  la  demeure  & la 
qualité  du  témoin  , fans  toutefois  que  l’omiffiion  d’une 
de  ces  circonftances  puiffe  opérer  une  nullité;  car 
on  ne  doit  pas  chercher  dans  un  renfeignement  cette 
même  précifîon  de  forme  qui  n’eft  rigoureufement 
néceffaire  que  dans  une  pièce  probante. 
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Si  la  partie  qui  rend  une  plainte  n’aînenoit  pas  avec 
die  de  témoins,  mais  fe  contentoit  d’en  jndiquer , 
i’officier  de  police  devfoit  alors  les  faire  comparoître 
devant  lui,  ôc  fe  conformer,  pour  leur  audition,  k 
tout  ce  qui  a été  dit  des  témoins  amenés  par  la  partie. 
Cette  évocation  des  témoins  doit  fe  faire  en  vertu 
d’une  cédule  délivrée  par  l’officier  de  police,  laquelle 
ell  notifiée  aux  témoins  par  un  huiflier  ou  gendarme 
national;  cette  cédule  doit  indiquer  le  jour,  l’heure 
êc  le  lieu  de  la  comparution  des  témoins. 

Ce  ne  font  pas  feulement  des  plaintes  que  les  ci- 
toyens font  autorifés  à porter  devant  l’officier  de  police  ; 
il  eft  encore  de  leur  droit  âc  même  de  leur  devoir  de 
dénoncer  tous  les  attentats  dont  ils  auront  été  témoins, 
foit  contre  la  liberté  ou  la  vie  d’un  autre  homme, 
foit  contre  la  fureté  publique  ou  individuelle  : la  li- 
berté ne  pouvant  fubfifler  que  par  l’obfervation  des 
lois  qui  protègent  tous  les  membres  de  la  fociété  contre 
les  entreprifes  d’un  homme  puifiant  ou  audacieux , 
rien  ne  caradérife  mieux  un  peuple  libre  que  cette 
haine  vigoureule  du  çriine,  qui  fait  de  chaque  citoyen 
un  adverfaire  dired  de  tout  infradeur  des  lois  fociales. 

Ce  devoir  eft  encore  bien  plus  facré  lorfque  le 
délit  a privé  la  fociété  de  la  vie  d’un  citoyen  : il  n’y 
a que  des  hommes  lâches  & indignes  de  la  liberté 
qui  puilTent  connoître  un  fi  grand  crime  & ne  pas  le 
dénoncer;  lors  même  que  le  meurtrier  feroit  inconnu  , 
lorfque  la  caufe  immédiate  de  la  mort  ne  feroit  pas 
bien  clairement  manifeftée,  il  fuffiroit  qu’il  exidât  un 
homme  frappé  de  mort  par  une  caufe  inconnue  ou 
fufpede,  pour  que  tous  ceux  qui  ont  connoiffance 
du  fait  fuflent  tenus  d’en  donner  avis  fur  le-champ  à 
la  police. 

Rien  n’ed  plus  éloigné  des  formes  obfcures  & per- 
fides de  la  délation  que  la  dénonciation  civique  ; mais 
elle  ne  prend  le  caradère  généreux  qui  la  diftingue , Ôc 
ne  devient  une  véritable  dénonciation  civique,  que 
par  la  fermeté  du  dénonciateur  lorfqu’il  confent  à 
déclarer,  fur  la  réquifition  de  rofficier"ae  police,  qu’il 
e fl  prêt  à figner  & affirmer  fa  dénonciation,  ôc  qu’il  veut 
donner  caution  de  la  pourfuivre..  Par  cette  démarche 
authentique  , le  dénonciateur  impofe  à l’officier  de 
police  lanéceffité  de  donner  une  fuite  à la  dénonciation 
qui  lui  eft  portée,  ôc  d’entendre  des  témoins  qu’il  lui 
indiquera.  j 

Une  dénonciation  qui  ne  feroit  point  appuyée  de 
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la  (îgnature  & de  l’affirmation  du  dénonciateur,  3c 
pour  la  fuite  de  laquelle  il  refuferoit  de  donner  cau- 
tion, ne  feroit  plus  une  dénonciation  civique  propre- 
ment dite , mais  un  fimple  renfeignement  qui , quoique 
fort  utile , n’auroit  pas  la  même  efficacité , & n’ooli- 
gerolt  pas  auffi  étroitement  l’officier  de  police  à com- 
mencer des  procédures. 

Les  aéles  qu’il  pourroit  faire,  d’après  une  femblable 
notice , feroient  des  ades  faits  d’office  & fur  lefquels 
on  ne  pourroit  le  confidérer  comme  ayant  été  pro- 
voqué d’une  manière  légale. 

Tout  délit  dont  l’exiffence  & dont  les  circonftances 

f)euvent  être  conffatées  par  un  procès-verbal,  doit 
’être  airvfi  dans  l’inffant  le  plus  voifîn  du  temps  au- 
quel il  a été  commis. 

En  effet,  plus  cet  ade  fuit  de  près  l’époque  où  le 
délit  a eu  lieu,  & plus  les  renfeignemens  font  véridiques 
& propres,  foit  à faire  connoître  le  délit  en  lui- 
même  , foit  à défigner  quel  en  efl:  l’auteur  : il  efl: 
donc  du  devoir  de  l’officier  de  police , auffitôt  qu’il 
efl  informé  d’un  délit  femblable,  foit  par  une  plainte, 
foit  par  une  dénonciation,  foit  enfin  par  la  rumeur 
publique,  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  &de  fe  faire 
accompagner  des  perfonnes  qui  font  défignées,  par 
leur  art,  comme  les  plus  capables  d’en  apprécier  la 
nature  & les  circonftances  ; & après  avoir  vifité  avec 
elles  toutes  les  traces  qu’il  pourra  découvrir,  de  les 
conftater,  ainfi  que  les  obfervations  des  gens  de  l’art, 
dans  un  procès-verbal. 

Cette  précaution  eft  particulièrement  recommandée 
dans  tous  les  cas  où  il  exiftera  une  mort  d’homme  qui 
pourra  donner  lieu  à quelques  fufpicions  du  crime. 
Comme  il  eft  extrêmement  important  qu.e  les  traces 
d’un  fait  auffi  grave  foient  faifies  avec  la  plus  diligente 
attention,  l’Affemblée  nationale  a chargé  fpécialement 
l’officier  de  la  gendarmerie  nationale  du  lieu, ou,  à fon  dé- 
faut , celui  du  lieu  le  plus  voifin , de  fe  tranfporter,  dans 
ces  cas,  à l’endroit  où  gît  le  cadavre,  &de  faire  toutes 
les  premières  pourfuites  d’office  & fans  attendre  aucune 
réquifition.  Elle  l’a  rendu  perfonnellement  refponfable 
de  toute  négligence  à cet  égard  ; cette  difpofition 
n’exclut  point  la  compétence  du  juge  de  paix  du 
canton,  qui  fera  tenu  de  faire  les  mêmes  diligences 
lorfqu’il  aura  été  averti  : mais  comme  il  eft  impoffible 
qu’une  refponfabilité  d’une  grande  importance  puiffe 
réfider  à-la-fois  fur  plufieurs  têtes,  l’Alfemblée  natio- 
Projet  d’injlrucî.  fur  la  procédure  crïminclle. 
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nale  s’eft  déterminée  à charger  fpéciaîement  l’officier 
de  la  gendarmerie  nationale  de  ces  premiers  devoirs, 
qu’il  pourroit  être  plus  difficile  à un  juge  de  paix  de 
remplir  à l’inftant  même  où  la  néceffité  exigeroit  qu’ils 
fuflent  accomplis  fans  délai. 

Au  procès-verbal  tenu  fur  les  lieux  doivent  com- 
paroître  les  païens,  amis,  voifins  ou  domediques  du 
décédé , de  en  outre  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent 
donner  des  renfeignemens  utiles;  leurs  cléclarations 
fommaires  doivent  être  reçues  au  procès-verbal;  elles 
doivent  les  ligner  ou  déclarer  qikelles  ne  le  peuvent, 
ou  ne  le  favent , de  ce  interpellées  : il  en  doit  être  fait 
mention  dans  le  procès-verbal;  ôc  pour  compléter, 
autant  qu’il  eft  polTible,  les  notions  précieufes  qui 
doivent  être  recueillies  dans  le  premier  inllant,  l’offi- 
cier de  police  défendra  que  qui  que  ce  foit  forte  ou 
s’éloigne  du  lieu  où  le  mort  aura  été  trouvé,  & pourra 
contraindre  ainfi  les  contrevenans , en  les  faifilfant 
eux -mêmes  fur -le- champ , à éclairer  la  fociété  fur 
les  faits  qu’il  lui  importe  de  connoître. 

Toutes  ces  opérations  doivent  fe  faire  en  préfence 
de  deux  notables  du  lieu  qui  figneront  au  procès- 
verbal,  fans  être  alfujétis  à aucune  autre  obligation. 

S’il  réfulte  de  ce’s  recherches  une  preuve  quelconque 
ou  même  des  indices  frappans  contre  quelque  parti- 
culier, l’officier  de  police  peut  <Sc  doit  même  l’obliger 
/ à comparoître  devant  lui. 

C’efl  une  partie  délicate  des  fonélions  de  la  police, 
que  celle  qui  confifle  à évoquer  pardevant  l’officier 
qui  l’cxerrie,  le  citoyen  inculpé,  foit  par  une  dénon- 
ciation, foit  par  une  plainte,  foit  enfin  par  la  rumeur 
publique , ou  par  une  réunion  de  circonftances  qui 
détermine  l’officier  de  police  à diriger  contre  lui  d’office 
fes  fufpicions;  il  eft  clair  cenendant,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  fe  font  fait  une  idée  jufle  de  la  liberté,  que 
la  loi  feule  peut  alTurer  la  liberté  de  tous  : ainfi  nul 
ne  peut  refufer  de  venir  rendre  compte  de  fa  conduite 
à rofficier  prépofé  par  la  loi.  Cet  hommage  rendu  à 
la  puilTance  uniforme  de  la  loi , eft  tout  à-la-fois  le 
prix  & la  fauve-garde  de  la  liberté  de  chaque  indi- 
vidu; cependant  le  droit  d’évoquer  les  citoyens,  pour 
les  examiner  fur  leur  conduite,  n’eft  pas  un  droit  arbi- 
traire, ôc  la  police  a fes  règles  dont  elle  ne  doit  pas 
s’écarter. 

Lorfque  l’oreille'  de  l’officier  de  police  eft  frappée 
die  la  connoiffance  d’un  délit  par  une  plainte,  il  pourra, 
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d’après  les  connoifîances  & les  commencemens  de 
preuves  qui  lui  feront  fournis  à l’appui  de  la  plainte, 
juger  s’il  y a lieu  ou  non  de  faire  comparoître  devant 
lui  la  perfonne  inculpée  ; car , s’il  lui  paroiflbit  clair 
que  l’inculpation  fût  fans  fondement,  & qu’elle^  le 
réduisît  à une  vaine  .allégation,  il  ne  clevroit  pas  facri  ■ 
fier  le  repos  du  citoyen  légèrement  inculpé  au  caprice 
d’un  plaignant  fi  peu  digne  de  confiance.  D’un  autre 
côté,  fi  l’officier  de  police  refufant  de  faire  compa- 
roître devant  lui  un  citoyen  défignc  dans  une  plainte, 
le  plaignant  fe  croyoit  léfé  psr  le  refus,  comiiiecetle 
déciüon  de  la  police  n’efi  que  provifoire , il  fera  in- 
diqué ci-après  par  quel  moyen  le  plaignant  pourra 
donner  fuite  à fa  plainte. 

Si  l’officier  de  police  juge  qi.’il  y ait  lieu  de  faire 
comparoître  devant  lui  le  prévenu,  alors  il  faut  con- 
fidérer  trois  hypothèfes,  où  l’officier  de  police  qui 
reçoit  la  plainte,  a,  dans  l’étendue  de  fon  refîbrt,  le 
lieu  du  délit. 

Ou  il  a dans  fon  refîbrt,  foit  le  domicile  habituel, 
foit  la  rcfidence  aduelle  du  prévenu. 

Ou  enfin  fon  refîbrt  ne  s’étend  ni  fur  le  lieu  du 
délit,  ni  fur  celui  de  la  réfidence  du  prévenu. 

Aux  deux  premiers  cas  , l’officier  de  police  peut 
délivrer  un  ordre  pour  faire  comparoître  le  prévenu  ; 
au  troifième  cas , il  doit  renvoyer  l’affaire  avec  toutes 
les  pièces  devant  le  juge  de  paix  du  délit,  Sc  ce  fera 
celui-ci  qui  jugera  s’il  y a lieu  ou  non  à faire  com- 
paroître le  prévenu. 

L’ordre  en  vertu  duquel  un  prévenu  doit  compa- 
roître s’appelle  mandat  d’amener. 

Le  juge  de  paix,  qui  décerne  un  mandat  d’amener  , 
doit  toujours  faire  amener  devant  lui  le  prévenu  qu’il 
évoque.  Cette  oirconflance  conflitue  une  différence 
eflentielle  entre  fon  attribution  en  fait  de  police  de  fu- 
reté, & celle  qui  eft  déférée  à l’officier  de  la  gendar- 
merie. Celui-ci,  dans  le  cas  où  il  efl:  faifî  de  l’affaire 
par  la  voie  de  plainte , ou  même  de  dénonciation , 
après  avoir  entendu  les  déclarations  fommaires  qui  lui 
font  préfentces  à l’appui,  peut  & doit,  s’il  le  juge  con- 
venable, faire  comparoître  le  prévenu;  mais  non  pas 
le  faire  comparoître  devant  lui.  Son  mandat  d’amener 
doit  ordonner  de  conduire  le  prévenu  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  du  délit.  Ce  n’efl:  que  dans  les  cas  où 
l’officier  de  la  gendarmerie  s’effi  tranfporté  , foit  fur  le 
Heu  d’un  délit  encore  flagrant , foit  pour  conflater  les 
traces  d’un  délit  qui  en  a laiffé  de  permanentes , qu’il 


; ‘.f 


B 


( ) 

peut  faire  amener  devant  lui  les  prévenus.  On  peut 
encore  traduire  devant  l’officier  de  la  gendarmerie  , 
quoiqu’il  ne  fe  foit  pas  tranfporté  fur  les  lieux , les  per- 
fonnes  faifies  en  flagrant  délit , ou  faifîes  munies  d’effets 
fufpefts  , ou  d’inffrumens  fervant  à les  faire  préfumer 
coupables. 

Lorfqu’un  officier  de  police , après  avoir  reçu  des 
déclarations  de  témoins , fur  le  lieu  du  délit  où  il  s’eft 
tranfporté  pour  dreffer  procès-verbal , trouvera  dans 
ces  déclarations  des  raifons  de  fufpeéter  un  citoyen  , 
il  pourra  le  faire  faifir  fur- le -champ  ; & fi  on  ne  peut 
le  faifir , délivrer  contre  lui  le  ma-îdat  d’amener.  Il 
pourra  également  le  faire  faifir,  & faute  de  pouvoir 
le  faifir , délivrer  contre  lui  le  mandat  d’amener  dans 
tous  les  cas  de  flagrant  délit. 

Dans  ce  cas  de  flagrant  délit,  tout  dépofitaire  delà 
force  publique  , & même  tout  citoyen  doit , pour  l’in- 
térêt de  la  lociété , s’employer  de  lui-même  à faifir  le 
délinquant;  car  tous  les  bons  citoyens  doivent  former 
fans  ceffe  une  ligue  fainte  & patriotique  contre  les 
infradeurs  de  la  conftitution  & des  lois. 

On  doit  confidérer  comme  équivalent  au  cas  de  fla- 
grant délit , celui  où  un  délinquant  furpris  au  milieu 
de  fon  crime , efl  pourfuivià  la  clameur  publique;  ou 
celui  où  un  particulier  eft  trouvé  faifi  d’effets  volés 
ou  d’inffrumens  propres  à commettie  le  crime  ; car , fi 
ces  indices  font  trompeufes  & peuvent  accufer  parfois 
un  moment,  une  perfonne  inncceirte  , ils  exigent  du 
moins  que  le  fait  de  l’innocence  foit  éclairé.  L’homme 
ainfi  arrêté  doit  être  conduit  auffitôt  devant  l’officier 
de  police  le  plus  voifin. 

Toutes  les  fois  qu’un  citoyen  s’eff  rendu  dénoncia- 
teur civique  , en  lignant  <Sc  en  affirmant  fa  dénoncia- 
tion , & en  donnant  caution  de  la  pourfuivre  , l’officier 
de  police  ne  peut  refufer  de  décerner  un  mandat  d’a- 
mener le  prévenu. 

Les  mandats  d’amener  doivent  être  portés  , foit  par 
les  hullïiers  attachés  au  tribunal  de  paix , foit  par  les 
cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  porteur  d’un  ordre  femblable  ne  doit  jamais  ou- 
blier que  c’eff  à des  hommes  libres  qu’il  notifie  une 
évocation  légale , & que  toute  infulte , tout  mauvais 
traitement  volontaire  font  des  crimes  de  la  part  de  celui 
qui  agit  au  nom  de  la  Ici. 

Ainfi  le  porteur  du  mandat  demandera  d’abord  au 
prévenu  s’il  entend  y obéir  ; ôc  dans  le  cas  où  le  pré- 
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venu  confentîra  & fe  mettra  en  devoir  d’obéir , le 
porteur  n’aura  qu’à  l’accompagner  & à le  protéger 
jufqii’à  ce  qu’il  foit  rendu  devant  l’officier  de  police. 

Ceux  qui  refuferoient  d’obéir  à l’évocation  conte  - 
nue  dans  le  mandat  d’amener,  doivent,  fans  doute,  être 
contraints  par  la  force  à y obtempérer;  car  il  efl:  im- 
poffible  , dans  un  état  bien  ordonné , q^ue  l’obéiflance 
ne  demeure  pas  à la  loi , ôc  que  la  réfinance  d’un  fcul 
ne  foit  pas  vaincue  par  la  force  publique  ; mais 
l’emploi  même  de  cette  force  doit  être  fagement  rao 
déré  ; elle  doit  contraindre  l’individu,  mais  non  pas 
l’accabler.  Le  prévenu , à qui  un  mandat  d’amener 
eft  notifié  , efl  en  droit  de  réclamerqa’onlemène  par- 
devant  les  officiers  municipaux  du  lieu  où  cet  ordre 
lui  efl  notifié;  afin  que  ceux-ci  puiffent  examiner  fi 
l’ordre  eft  légal , s’il  eft  revêtu  des  formes  qui  doivent  y 
faire  ajouter  foi , & s’il  a été  rendu  par  une  perfonne 
compétente  pour  le  délivrer. 

Les  officiers  municipaux  entendront  également  la 
perfonne  inculpée  fur  la  manière  dont  on  en  a ufé , 
à fon  égard,  pour  l’exécution  du  mandat  d’amener  ; fi 
elle  fe  plaint  de  violences  ou  injures  exercées  contre 
elle  en  l’arrêtant,  ils  en  dreflèront procès-verbal  & l’en- 
verront au  juge  de  paix. 

Les  formes  requifes  dans  un  mandat  d’amener,  font, 
i”.  la  défi.gnation  claire  ôc  précife  , autant  que  faire  fe 
pourra,  de  l’individu  contre  lequel  ^ efl  décerné."2‘’. 
Que  le  mandat  foit  figné  & fcellé  de  l’officier  qui  le 
délivrera.  3°.  Qu’il  contienne  l’ordre  d’amener  le  pré- 
venu devant  l’officier  de  police  , après  l’avoir  préala- 
blement conduit  devant  la  municipalité  du  lieu  où  le 
mandat  lui  parviendra  , s’il  le  requiert  ainfi. 

Ce  mandat  peut  être  préfenté  à un  citoyen  dans  fa 
maifon;  ôc  s’il  en  défendoit  l’entrée,  le  porteur  du 
mandat  pourra  requérir  la  force  publique  pour  s’y  in- 
troduire , ôc  notifier  le  mandat  au  prévenu , même  pour 
l’amener  devant  l’officier  de  police  , s’il  étoit  refufant  de  ' 
x’y  rendre  volontairement. 

Il  y auroit  cependant  trop  d’inconvéniens  à ce  qu’en 
vertu  d’un  mandat  d’amener  , un  prévenu  pût  être 
conduit  d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre  , fur  les 
Cmples  fufpicions  qui  peuvent  fervir  de  bafe  à une  dé- 
termination aufîi  provifoiie  qu’un  mandat  d’amener. 
Cet  inconvénient  feroit  plus  fenfible  encore,  fi  l’officier 
de  police  dans  le  canton  duquel  un  délit  a été  commis , 
ou  celui  de  la  réfidence  de  l’acculé  faifoit  amener 
devant  lui,  long-temps  après,  un  prévenu  qui,  depuis 
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cette  époque,  fe  ferolt  éloigne  du  lieu  où  l’on  viendioit 
à élever  contre  lui  quelques  fufpicions. 

L’Afiemblée  nationale  a prévenu  cet  abus,  en  dé- 
crétant qu’au  delà  de  la  diftance  de  lo  lieues  & 
après  deux  jours  d’intervalle , on  fe  contenteroit  de 
retenir  le  prévenu,  ô:  d’en  donner  avis  à l’officier  de 
police  qui  auroii  décerné  le  mandat.  La  perfonne  du 
prévenu  ainfi  gardée  , l’officier  de  police  enverra  les 
pièces  de  l’affaire  au  juré  d’accufation  , fuivant  les 
formes  qui  feront  ci-après  expofées  ; Sc  le  prévenu  de- 
meurera dans  cet  état  de  faliie  provifoire  de  fa  per- 
fonne jufqu’à  ce  que  le  juré  d’accufation  ait  prononcé 
s’il  y a lieu  ou  non  de  l’accufer. 

La  manière  de  s’aflùrer  de  la  perfonne  d’un  prévenu 
arrêté  après  les  deux  jours  & à iadiffance  de  lo  lieues 
du  domicile  de  l’officier  qui  a délivré  le  mandat 
d’amener  , a été  laiiTée  par  la  loi  à la  prudence  des 
officiers  municipaux.  C’eft  à eux  de  juger  d’après  la 
nature  du  délit  dont  il  efl:  prévenu,  d’après  toutes  les 
autres  circonffances , quelle''  pr  icautions  font  nécef- 
fairesà  prendre  pour  qu’il  n’échappe  pas  à la  police,  s’il 
fuffira  de  le  garder  à vue  ou  de  le  configner  dans  quel- 
que lieu  fur,  ou  s'il  faudra  le  dépofer  dans  la  maifon 
a arrêt. 

Néanmoins  un  homme  trouvé  faifi  d’effets  volés  ou 
d’inffrumens  propres  à le  faire  préfumer  coupable , 
fera  toujours  conduit  devant  l’officier  de  police  qui 
aura  délivré  le  mandat  d’amener , à quelque  di dance 
du  lieu  qu’il  ait  étéfaifi;c  ar  ces  indices  font  fuffifans 
pour  que  l’intérêt  de  la  sûreté  publique  l’emporte  fur 
le  clefir  d’épargner  à un  homme  fi  fufpeèl  les  incon- 
viniens  d’un  déplacement  confidérable. 

Si  le  prévenu  ne  cômparoît  pas,  quatre  jours  après 
la  délivrance  du  mandat  d’amene r , devant  l’officier 
depolice,  foit  celui  du  lieu  du  délit  , foit  celui  du 
domicile  habituel  ou  de  laréfidencepaffagère  de  l’ac- 
ciîfé  , cet  officier  fera  tenu  d’agir  comme  au  cas  pré- 
cédent; c’eft-à-dire , d’envoyer  copie  de  la  plainte, 
ôc  la  note  de  la  déclaration  des  témoins  au  greffe  du 
tiibunal  de  diffriéî;  pour  être  procédé  parle  juré  d’ac- 
cufation ainfi  qu’on  le  verra  dans  la  fuite  de  cette  inf- 
truclion.  Lorfque  le  prévenu  fera  amené  , conformé- 
ment au  mandat,  devant  l’officier  de  police,  le  devoir 
de  celui-ci  eff  de  l’examiiner  fans  délai  &:au  plus  tard 
dans  les  24  heures. 

Si  le  prévenu  détruit  lesinculpationsqui  ont  décidé 
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le  juge  à le  faire  amener  devant  lui , & s’il  fe  jufli- 
fie  pleinement,  l’officier  de  police  ne  doit  pas  héfiter 
à le  renvoyer  en  liberté. 

S’il  ne  détruit  pas  les  inculpations,  Sc  fi  elles  demeu- 
rent vraifemblables  , alors  ou  le  délit  par  fa  nature 
peut  conduire  à une  condamnation  à peine  affiidive, 
ou  il  ne  peut  pas  donner  lieu  à une  femblable  peine. 

Au  premier  cas  l’officier  de  police  délivrera  un 
ordre  pour  faire  conduire  le  prévenu  à la  maifon 
d’arrêt  du  difiriél  du  lieu  du  délit,  La  défignation  de 
cette  maifon  d’arrêt  efl:  effentielle  à obferver , encore 
que  le  prévenu  ait  été  amené  devant  un  juge  de  paix 
autre  que  celui  dans  le  canton  duquel  le  délit  a été 
commis,  tel  que  le  juge  de  paix  de  Ton  domicile. 

Cet  ordre  de  conduire  un  prévenu  dans  la  maifon 
d’arrêt  du  difiriél  fe  nomme  mandat  d’arrêt. 

Le  mandat  d’arrêt  doit  contenir  le  nom  & domi- 
cile du  prévenu,  fi  celui-ci  l’a  déclaré,  ou  faire  men- 
tion de  fon  refus  de  s’expliquer  à ce  fujet.  Il  doit 
contenir  auffi  le  fujet  d’arreftation  , & être  figné  6c 
fcellé  de  l’officier  de  police. 

Aucun  gardien  de  maifon  d’arrêt  ne  pourray  rece- 
voir un  citoyen , qu’en  vertu  d’un  mandat  revêtu  des 
formes  ci  deffiis  énoncées.  Toute  détention  qui  ne 
fera  pas  ainfi  motivée  fera  confidérée  comme  déten- 
tion arbitraire  , & le  gardien  en  répondra  en  fon  pro- 
pre ôc  privé  nom. 

Si  le  délit  n’efi  pas  de  nature  à donner  lleuà  une 
peine  affliétive,  mais  feulement  à une  peineinfamante, 
le  prévenu  pourra  néanmoins  être  envoyé  à la  maifon 
d’arrêt  : mais  il  pourra  aulfi  en  être  difpenfé  au  cas 
q%i’il  puilfe  trouver  des  amis  qui  veuillent  répondre  , 
pour  lui , qu’il  fe  repréfentera  à la  jufiiee  s’il  en  efi 
requis,  & donner  caution  de  cette  promelfe. 

La  fomme  de  cette  cautionne  peut  être  fixée  d’use 
manière  invariable  ; elle  doit  être  lailfée  à l’arbitrage 
de  l’officier  de  police.  Le  principe  qui  doit  le  diriger 
efi  qu’un  tel  cautionnement  ne  doit  pas  être  ülufoire 
& de  fimple  forme , ni  tendre  à foufiraire  les  aceufés  à la 
jufiice;maisau  contraire  qu’il  doit  être  d’une  alfez  grande  •- 
importance  pour  n’être  jamais  donné  que  par  dés  per- 
fonnes  bien  convaincues  que  le  prévenu  efi  incapable 
de  rompre  fon  engagement  ; car  c’efi  un  contrat  facré 
que  celui  qui  fe  forme  par  le  cautionnement  entre  le- 
prévenu  qui  évite  ainfi  le  malheur  de  la  détention  , & 
les  amis  qui  lui  donnent,  en  le  cautionnant , la  plui 
haute  preuve  de  leur  confiance  ôc  de  leur  efiirae.. 
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Les  réponfes  du  prévenu  amené  à l’examen  de  l’of- 
ficier de  police , doivent  être  rédigées  en  un  proeès- 
verbal  tenu  par  cet  officier  , & ligné  de  lui  Sc  du  pré- 
venu. Il  eft  précieux  de  fuivre  les  traces  de  la  vérité 
dans  ce  premier  inllant  où  elle  fe  déclare  fans  prépa- 
ration & fans  détour.  Elle  doit  être  jointe  aux  décla- 
rations des  témoins  &,  aux  procès-verbaux  du  corps 
du  délit.  Leur  réunion  forme  le  corps  de  l’inflruélion 
de  police  , & complète  les  devoirs  confiés  à l’officier 
qui  exerce  ce  pouvoir  préjudiciaire. 

Lorfqu’il  a été  pourvu  par  la  police  aux  premiers 
befoins  de  sûreté  que  la  fociété  réclame , la  marche 
de  la  juftice  doit  commencer.  Alors  le  règne  des  pré- 
fomptions  Sc  des  fufpicions  doit  faire  place  à celui  de 
la  certitude  & de  la  convidioii  ; & fi  la  police  a dû 
confulter  avant  tout  la  sûreté  publique  , la  jufiice 
doit  placer  avant  toute  autre  confidéiation  le  refped 
& les  précautions  qui  font  dûes  à l’innocence  en 
péril. 

DE  LA  JUSTICE. 

La  juftice  criminelle  ne  fera  plus  déformais  confiée  , 
comme  elle  l’avoit  été  jufqu’à  préfent,  aux  mêmes 
tribunaux  qui  jugeront  les  procès  civils.  Un  tribunal 
particulier  créé  dans  chaque  département,  fera  chargé 
d’appliquer  la  loi , & de  prononcer  les  peines  pref- 
crites  contre  ceux  que  les  jurés  auront  déclarés  con 
vaincus  du  crime  dont  ils  étoient  accufés  ; mais  l’accufé 
fortant  des  mains  de  la  police  ne  fera  point  traduit 
diredement  à ce  tribunal. 

Il  fubira  une  épreuve  intermédiaire  au  tribunal  du 
diftrid  ; c’eft  - là  que  commencent  les  premières  fonc- 
tions des  jurés,  Sc  que  doit  fe  décider  fuivant  les  formes 
indiquées , la  queftion  préliminaire  de  ravoir  s’il  y a 
lieu  , ou  non  , à l’accufation  contre  le  prévenu  ; dans 
le  premier  cas  feulement , il  eft  envoyé  au  tribunal 
criminel,  où  il  trouve  d’autres  jurés, & des  juges  qui 
prononcent  fur  l’accufation;  dans  le  fécond  cas,  il  eft 
remis  en  liberté.  Ain  fi  la  loi  a diftingué  deux  fortes  de 
jurés,  le  juré  d’accufation  Sc  le  juré  de  jugement. 

Le  juré  d’acculation  peut  avoir  lieu , foit  à l’égard 
d’un  prévenu  préfent , foit  à l’égard  d’un  prévenu 
abfent. 

Le  prévenu  eft  préfent,  quand,  après  avoir  été, 
conduit  devant  l’officier  de  police , en  vertu  du  mandat 
d’amener , celui-ci  l’a , par  un  autre  mandat , envoyé 
dans  la  raaifon  d’arrêt , ou  l’a  reçu  à caution. 
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Le  prévenu  efl:  abfent , quand  le  mandat  d’amener 
délivré  contre  lui,  n’a  pas  pu  être  mis  à exécution  , ' 
ou  quand  le  porteur  du  mandat  a trouvé  le  prévenu 
au-delà  de  la  diftance  de  dix  lieues,  ainfi  qu’il  a été 
dit  en  parlant  du  mandat  d’am.ener  au  chapitre  de  la 
police.  ‘ 

L’officier  de  police,  chargé  de  l’exécution  d’un  man- 
dat d’arrêt , conduit  le  prévenu  en  la  mai.fon  d’arrêt  du 
tribunal  de  difliiét  dans  le  refîbrt  duquel  demeure 
l’officier  de  police  ; il  remet  le  prévenu  au  ga’-dien  de  la 
maifon  d’arrêt,  qui  lui  en  donne  une  reconnoiffiance; 
il  porte  enfuite  au  greffier  du  tribunal  les  pièces  relatives 
au  délit  &à  l’arreflation  , & en  prend  également  une  re- 
connoiffance  ; il  fait  voir  les  deux  reconnoiflances  dans 
le  jour  même  , au  diredeur  du  juré  , qui  met  fur  l’une 
& fur  l’autre  fonvu  qu’il  date  & Cgne.  Le  directeur  du 
juré  doit  tenir  note  lur  un  regiftre  de  ces  vija^  afin  de  ne 
pas  oublier  d’agir  dans  le  délai  prefcrit  par  la  loi. 

Si  le  porteur  du  mandat  d’arrêt  néglige  de  prendre 
le  vifadans  le  jour,  il  efl  répréhenfible,  parce  qu’en  con- 
trevenant à la  loi  , il  a j)rolongé  la  détention  du 
prévenu. 

Le  prévenu  ainfi  remis  entre  les  mains  de  la  juflice, 
la  loi  a pourvu  à ce  que  fa  condition  ne  fut  point 
aggravée  dans  le  lieu  même  de  fa  détention.  Elle  veut 
qu’il  y ait  auprès  de  chaque  tribunal  de  diftrid,  une 
maifon  d’arrêt , pour  y retenir  ceux  qui  y feront  envoyés 
par  un  mandat  d’officier  de  police,  & auprès  de  chaque 
tribunal  criminel,  une  maifon  de  juflice  pour  détenir 
ceux  contre  lefquels  il  fera  intervenu  une  ordonnance 
de  prife  de  corps. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  ces  maifons  d’ar- 
rêt & de  juflice  avec  les  prifons  établies  ppur  lieu  de 

f)eine.  La  reclufion  dans  les  prifons  eflla  peine  même,  ou 
a corredion  infligée  par  la  loi  ; celui  qur’s’y  trouve 
détenu  , efl  un  homme  déjà  jugé  ; il  fubit  là  l’exé- 
cution de  fon  jugement  : mais  le  citoyen  prévenu  ou 
accufé  d’un  délit,  n’efl  point  encore  jugé,  quand  il 
efl  détenu  dans  les  maifons  d’arrêt  ou  de  juflice  ; il 
n’y  efl  détenu  qu’en  attendant  fon  jugement  , & 
parce  que  l’intérêt  public  a exigé  qu’on  s’af- 
furât  de  fa  perfonne  ; fa  détention  n’efl  donc  point  une 
peine,  & de  même  qu’un  homme  condamné,  ne  pour- 
roit  être  mis  dans  la  maifon  d’arrêt,  de  même  il  efl: 
défendu  de  mettre  dans  les  prifons  un  homme  arrêté  , 
fùt-il  même  décrété.  ’ 

Les  maifons  d’arrêt  & de  juflice,  & les  prifons 
Projet  d'injirucl.  fur  la  procédure  criminelle. 
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doivent  être  sûres;  mais  il  n’eft  pas  moins  nécelTaire 
qu’ellesfoient  propres  ôc  bien  aérées , dé  manière  que  la 
fanté  des  perfonnes  détenues  ne  puilfe  être  aucunement 
altérée  par  le  féjour  qu’elles  font  forcées  d’y  faire. 

Les  procureurs  généraux  fyndics  des  départemens 
font  chargés  , fous  l’autorité  des  diredoires , de  veiller 
à ce  que  les  municipalités  ne  négligent  aucunes  de 
ces  précautions. 

Un  des  officiers  municipaux  eft  obligé  de  faire,  au 
moins  deux  fois  la  femaine , la  vifite  de  ces  maifons 
& prifons , dont  la  police  appartient  aux  municipalités; 
il  doit  porter  fon  attention  principalement  fur  la  nour- 
riture des  détenus  , veiller  à ce  qu’elle  foit  fuffifante 
& faine  ; & s’il  apperçoit  quelque  tort , ou  fi  quelques 
faits  contraires  à la  juftice  & à l’humanité  lui  font 
dénoncés , il  les  vérifiera  Ôc  pourvoira  lui-même  à une 
prompte  ôc  fuffifante  réparation  , ou  en  référera  à Id 
municipalité , qui  pourra  condamner  le  geôlier  en  une 
amende  : elle  pourra  même,  non  le  deftituer  de  fon 
autorité  privée , mais  demander  fi  defiitution  au  direc- 
toire du  département  qui  prononcera  fur  cette  deman- 
de ; fi  le  geôlier  s’étoit  rendu  coupable  d’ailleurs  de 
quelque  fait  grave  , il  pourroit  en  outre  être  pourfuivi 
criminellement. 

L’officier  municipal,  chargé  de  la  vifite  des  prifons, 
doit  également  veiller  à ce  que  le  bon  ordre  ôc  la 
tranquillité  régnent  dans  ces  maifons. 

Mais  cette  furveillonce  ne  doit  pas  être  celle  d’un 
infpedeur  févère  toujours  prêt  à punir  ; l’autorité  tem- 
pérée par  des  manières  douces  & humaines,  agira  bien 
plus  efficacement  fur  des  hommes  déjà  affez  malheu- 
reux par  la  privation  de  leur  liberté  ; des  rigueurs  inuti- 
les , une  févirité  déplacée  , non-feulement  feroient 
contraires  à l’intention  de  la  loi  ; mais  rendroient  cou- 
pable l’officier  qui  abuferoit  de  la  miffion  qui  lui  eft- 
confiée.  Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  ces  indi- 
vidus , dont  la  fociété  a cru  devoir  s’alfurer  par  la  dé- 
tention de  leurs  perfonnes,  n’en  font  pas  moins  fous 
la  protedion  de  la  loi,  qu’elle  prend  même  un  foin  plus 
particulier  de  leur  confervation  , ôc  pourvoit  d’autant 
plus  foigneufement  à leurs  befoins , qu’ils  fe  trouvent 
privés  des  fecours  ordinaires , qu’ils  recevoient  de  leurs 
familles,  de  leurs  amis  : l’officier  municipal  ne  doit 
donc  paroître  aux  yeux  des  détenus,  que  comme  un 
confolateur  toujours  difpoféà  entendre  leurs  plaintes, 
à fatisfaire  à leurs  befoins , à arranger  leurs  querelles , 
s’il  s’en  élevoit  parmi  eux,  enfin  à leur  procurer  tous 
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les  moyens  poflibles  & convenables  d’adoucir  Je  dé* 
fagrément  de  leur  détention. 

T ous  ces  devoirs , tous  ces  ménagemens  que  recom- 
mande rhumanité,  peuvent  très-bien  s’allier  avec  une 
conduite  ferme  & rigoureufe  , quand  la  néceiïité 
l’exige. 

Par  exemple,  fi  quelque  détenu  ufoit  de  menaces, 
injures,  violences,  foit  à l’égard  du  gardien,  ougeolier, 
foit  à l’égard  des  autres  détenus , l’officier  municipal 
pourroit  ordonner  qu’il  feroit  refierré  plus  étroitement, 
renferme  feul , Sc  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur 
ou  de  violence  grave  , fans  préjudice  de  la  pourfuite 
criminelle,  s’il  y a lieu. 

Si  quelque  aceufé  s’évade  des  maifons  d’arrêts  Sc  de 
juffice,  il  fera  regardé  comme  contumace,  &on  pro- 
cédera contre  lui  ainfi  qu’il  fera  dit  à ce  fujet  pour 
les  contumaces. 

La  municipalité,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne 
peut  defliiuer  de  fon  propre  mouvement  le  gardien 
ou  geôlier,  parce  qu’il  n’efl  point  à fa  nomination; 
elle  préfente  feulement  les  fujets  au  diredoire  du  dé- 
partement qui  les  nomme , Sc  ces  fujets  doivent  être 
de  moeurs  irréprochables  ; ils  doivent  en  outre  favoir 
lire  Sc  écrire.  La  loi  les  oblige  , avant  de  pouvoir  exer- 
cer aucune  fondion,  de  prêter  ferment  de  veiller  à la 
garde  de  ceux  qui  leur  feront  remis  , âc  deles  traiter 
avec  douceur  & humanité  ; ce  ferment  fera  prêté  par- 
devant  le  tribunal  du  diftrid  de  la  fituation  défaites 
maifons. 

Ces  gardiens  ou  geôliers  feront  tenus  d’avoir  un 
regifire  , figné  Sc  paraphé  à toutes  les  pages  par  le  pré- 
fidentdu  tribunal  du  diftrid. 

Tout  porteur  de  mandats  d’arrêts,  d’ordonnances 
de  prife  de  corps  , ou  de  jugemens  de  condamna- 
tions, fera  tenu  de  les  faire  inferire  fur  ce  regiftre  en 
fa  préfence , avant  de  remettre  la  perfonne  qu’il  con- 
duira auxdites  maifons  ou  prifons  ; on  écrira  à la  fuite 
de  cette  infeription  l’ade  qui  conftate  la  remife  du 
particulier  détenu,  & le  tout  doit  être  figné , tantpar 
l’exécuteur  des  mandats  , ordonnances  Sc  jugemens  , 
que  par  le  geôlier  ou  gardien  , qui  lui  en  donnera 
copie  fignée  de  lui , pour  la  décharge  dudit  porteur. 

On  doit  remettre  également  copie  du  mandat 
d’arrêt , tant  à la  municipalité  du  lieu  de  la  fituation 
de  la  maifon  d’arrêt,  qu’à  celle  du  domicile  du  pré- 
venu s’il  eft  connu  ; le  diredeur  du  juré  eft  chargé  f ^ 
de  cet  envoi,  Sc  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  t -n  r 
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du  prévenu  , doit  donner  avis  à fes  parens  , voifins 
ou  amis,  de  fa  détention. 

Enfin  le  regiftre  du  geôlier  ert  encore  defliné  à conf- 
tater  la  fort  e du  détenu  ; le  gardien  ou  geôlier  eft 
tenu  d’en  faire  mention. 

En  marge  de  fade  de  remife  dont  il  vient  d’être 
parlé  , tant  de  la  date  de  la  fortie  que  de  l’ordonnance 
ou  jugement  en  vertu  defquels  le  détenu,  a été  mis 
en  liberté  , & dont  il  énonce  par  extrait  la  difpofition 
relative  à la  rélaxation  : lorfque  ces  ordonnances  lui 
font  notifiées  par  un  huilfier  , celui-ci , outre  la  copie 
lailTée  au  geôlier  , doit  encore  lui  exhiber  l’original 
dont  il  efi  porteur;  le  geôlier  fait  mention  defdits  ades , 
figne  cette  mention  & requiert  l’huiffier,  & même  la 
perfonne  relâchée , de  figner  avec  lui , finon  relate 
qu’ils  n’ont  voulu  figner. 

Ces  regifires  , à mefure  qu’ils  font  clos , doivent 
être  remis  par  le  geôlier  au  greffe  du  Tribunal , en 
préfence  du  préfident;  le  greffier  lui  en  donne  unere- 
connoiffance  vifée  par  le  préfident;  ainfi  il  refie  des 
témoignages  perpétuels  de  toutes  les  détentions  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  mailbns  indiquées  par  la  loi;  ces 
regiflres  font  des  dépôts  où  chacun  peut  puifer  les 
renfeignemens  dont  il  a befoin  ; on  ne  peut  en  re- 
fufer  la  communication  à qui  que  ce  foit. 

Le  but  de  toutes  ces  précautions  eft  de  prévenir 
les  détentions  arbitraires  ; & ce  n’eft  pas  feulement  en 
menaçant  les  dépofitaires  du  pouvoir, que  la  loia  voulu 
rendre  difficile  &:prefqu’impoffible  toute  atteinte  illé- 
gale contre  la  liberté  individuelle  ; elle  a cherché  à 
arrêter  le  mal  dès  fa  fource  , en  défendant  expreffé-  ^ 
ment  à tout  gardien  ou  geôlier  de  recevoir  ou  rete- 
nir qui  que  ce  foit , fi  ce  n’eff  en.  vertu  de  mandats  r. 
d’arrêts,  ordonnances  de  prife  de  corps,  ou  juge- 
mens  de  condamnations  fous  peine  d’être  pourfuivi 
comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire.  - 

L’officier  munic’pal , faifant  fa  vifite,  qui  ddcOiiyr-e 
qu’un  homme  eft  détenu  fans  queffiaJdétentiiQn.foiti 
juftifiée  par  un  mandat  d’arrêt  , ordonnanc'e  ,dè  piife 
de  corps  ou  jugement  de  condamuatiofl,'^oitfur-le-  ,,.^r 
champ  en  dreffer  procès-verbal , & faire  conduire  le 
détenu  à la  municipalité  , qui, après  avoir  def.nou- 
veau  conftaté  le  fait , le  mettra  définitivement  en  li- 
berté , & dans  ce  cas  fera  pourfuivre  la  punition  du 
gardien  ou  geôlier,  en  le  faifant  dénopcer  pariîe  pro-  c, 
cureur  de  la  commune  à l’officier  de.  p^olice.  ^ 

Cet  officier  municipal  ne  doit  donc  pas  manquer. 
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lors  de  fes  vifites,  d’ejraminer  ceux  qui  font  détenus, 

& les  caufes  de  leur  détention;  il  peut  dans  tous  les 
cas  requérir  le  gardien  ou  geôlier  de  lui  repréfenter 
la  perfonne  d’un  accufé,  & le  gardien  ou  geôlier  ne 
peut  refufer  d’obéir  à cette  réquifition , fans  qu’aucun 
ordre  ni  prétexte  quelconque  puilfe  l’en  difpenfer  , 
fous  pareille  peine  d’être  pourfuivi  comme  coupabfe 
du  crime  de  détention  arbitraire.  ' 

Les  parens  voifins  ou  amis  de  la  perfonne  arrêtée 
peuvent  même  , en  prenant  un  ordre  de  l’officier  mu- 
nicipal qui  ne  pourra  le  refufer  , obliger  le  gardien 
ou  geôlier  de  leur  repréfenter  ladite  perfonne,  & ce- 
lui-ci ne  peut  s’en  difpenfer  fous  peine  d’être  pour- 
fuivi comme  ci  delfus  , à moins  qu’il  n’ait  un  ordre  > 

exprès  du  juge  infcrit  fur  fon  reginre  , de  tenir  le  dé- 
tenu au  fecret,  & dans  ce  cas  il  doit  & ne  peutre- 
fiifer  de  jullifier  de  cet  ordre  fous  les  mêmes  peines. 

Ce  refped  fcrupuleux  pour  la  liberté  individuelle  , - • 
eft  un  des  premiers  devoirs  de  la  légidation  chez  un  ' 

peuple  libre.  Ce  n’efl:  point  affez  que  les  grandes  malTes  ' 

de  la  conftitution  affurent  la  liberté  politique,  il  faut 
que  tous  les  détails  des  inhitutions  lècondaires  pro-  i. 
tègent  la  liberté  individuelle.  Tout  citoyen  qui 
ne  trouble  pas  l’ordre  public  peut  vivre  tranquille-  t ' i ' •<' 
ment  à l’abri  de  'la  loi  , qui  veille  à ce-  qu’il  ne 
foit  porté  aucune  atteinte  à la  sûreté  de  fa 
perfonne  ; elle  regarde  comme  coupable  du  crime 
de  détention  arbitraire  , & punit  rigoureufement , 
tout  homme  , quelle  que  foit  fa  place  ou  fon  em- 
ploi ,-  qui  n’ayant  pas  été  invefti  du  droit  d’arreha- 
tion , donneroit  , figneroit  , ou  exécuteroit  l’ordre 
d’arrêter  un  citoyen,  ou  qui  l’arrêteroit  effedivement,  ' _ 1 

fi  ce  n’eft  pour  le  remettre  fur-le-champ à la  police,  <1  ■ 

dans  les  cas  déterminés  parles  décrets. 

La  même  peine  eft  également  prononcée  contre 
ceux  qui , dans  le  cas  même  où  la  détention  d’un  > 

homme  eft  autorifée  par  la  loi , le  conduiroient  ailleurs  -b 
que  dans  les  lieux. légalement  & publiquement  défi-  f'  ^ < 

gnés  par  l’adminiftration  du  département  pour  fervir  . j i ii  : 

de  maifon  d’arrêt,  de  juftice  ^ou  de  prifon  ; & celui  .i  ' i 

qui  prêteroit  fa  maifon  pour  cette  détention  illégale  ' i ’ 

feroit  réputé  coupable  du  même  crime,  & puni  des 
peines  qui  feront  indiquées  dans  le  code  pénal  dé  • 
crété  par  l’Affemblée.  ' v 

La  loi  permet , à toute  perfonne  qui  auroit  connoif-  .<  ■ fy  ' , . . 

lance  d’une  détention  de  cette  efpèce,  d’en  donner  i . 

avis  à l’un  des  officiers  municipaux  ou  au  jugebde  ; ' ' y 
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paix  du  canton , ôc  même  d’en  faire  au  greffe  une  dé- 
claration fignée. 

Ces  officiers  avertis  par  cette  dénonciation , & dans 
le  cas  même  où  ils  auroient  été  inftruits  par  toute 
autre  voie,  doivent,  fous  peine  d’être  refponfables  de 
leur  négligence , fe  tranfporter  auffitôt  au  lieu  de  la 
détention  illégale  ; nul  n’a  le  droit  de  leur  refufer  l’ou- 
verture defamaifon  pour  cette  recherche;  ils  peuvent 
même,  en  cas  de  réfiffance , fe  faire  affifter  de  la  force 
nécelfaire  , & tout  citoyen  eft  tenu  de  leur  prêter 
main  forte  ; s’ils  trouvent  la  perfonne  illégalement 
détenue , ils  doivent  la  remettre  en  liberté. 

Il  ne  peut  donc  exifter  d’autre  lieu  de  détention 
que  les  maifons  d’arrêt  & de  juftice,  Sc  les  prifons; 
& de  tous  ceux  qui  y font  détenus,  aucun  ne  doit 
s’y  trouver  fans  une  caufe  dont  la  loi  puifîe  à tout 
inffant  demander  compte-;  il  ne  fera  plus  queftion, 
dans  cette  infiruftion,  que  des  perfonnes  détenues 
dans  les  maifons  d’arrêts  Sc  de  juülice. 

Celles-là  y attendent,  ou  la  déclaration  des  pre- 
miers jurés  fur  la  queftion  de  favoir  s’il  y a lieu  ou 
non  à acculation,  ou  le  jugement  qui  doit  prononcer 
fur  l’accufation  admife. 

Dans  ces  deux  cas , le  fort  du  prévenu  ou  de  l’ac- 
cufé  dépend  de  la  décifion  des  jurés;  ceux-ci  font  des 
citoyens  appelés  àl’occafiond’un  délit  pour  examiner  le 
fait  allégué  contre  le  prévenu  ou  l’accufé  , Sc  décider, 
d’après  leurs  connoiffances  perfonnelles  Sc  les  preuves 
qui  leur  font  fournies , fi  le  délit  exifte  ôc  quel  eft  le 
coupable. 

Les  jurés  ne  font  donc  point  des  fonéfionnaires 
publics  qui  exercent  la  profeflion  particulière  de 
juger  dans  les  matières  criminelles,  ils  ne  font  point 
connus  d’avance  de  ceux  qui  feront  fournis  à 
leur  jugement.  Aucun  caraftère  public  , aucunes 
marques  extérieures  ne  les  défignent  au  peuple  comme 
ceux  qui  doivent  être  fes  juges  dans  telle  Sc  telle  cir- 
conftance  ; ils  ne  s’élèvent  point  au-deffus  de  la  claflè 
des  fimples  citoyens  ; fi  l’exercice  inftantané  des  fonc- 
tions de  jurés  leur  donne  un  pouvoir  que  la  loi  au- 
torife  Sc  que  tous  doivent  refpeâer,  leurmiflion  finie, 
ils  fe  confondent  dans  le  fein  de  la  fociété,  & ne 
confervent aucun fîgne  de  cette  juridiâtiondu  moment. 

La  loi  n’a  pas  voulu  cependant  confier  à tous  in- 
diftindement  l’importante  fpndion  de  décider  de  l’hon- 
neur ou  de  la  vie  de  leurs  femblables;  elle  a circonf-f 
crit  le  choix  des  jurés  dans  la  clafte  des  citoyens  qui 
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ibnt  capables  des  fondions  d’éledeurs. 

Outre  les  motifs  qui  précédemment  avoient  d'de  les 
conditions  de  réligibilité , rAflemblée  nationale  a con- 
fidéré  les  inconvéniens  de  la  perte  de  temps  que  poiir- 
roit  occafionner  aux  citoyens  le  fervice  public  du  juré; 
elle  feroit  troponéreufe  à ceux  qui  ne  vivent  que  du 
produit  de  leur  travail. 

La  loi  n’a  pas  laifle  entièrement  libre  l’acceptation 
ou  le  refus  des  fondions  de  jurés. 

Elle  compte  fans  doute  fur  la  bonne  volonté  des 
citoyens  & les  progrès  de  l’efprit  public;  mais  autant 
il  pourroit  réfulter  d’inconvéniens  de  l’admiflion  in- 
définie & fans  aucun  choix  de  tous  ceux  qui  fe  pré- 
fenteroient  pour  être  jurés,  autant  il  feroit  dangereux 
d’être  expofé  à manefuer  de  jurés  dans  le  moment 
où  leur  niinillère  eft  néceflàire  ; tous  les  citoyens 
éligibles , qui  n’auroient  pas  d’exeufe  valable  , ne 
peuvent  donc  fe  difpenfer  de  payer  à la  fociété  ce 
tribut  civique , fans  encourir  les  peines  déterminées 
par  la  loi. 

On  a vu  qu’il  y avoit  des  jurés  de  deux  fortes: 
mais  cette  manière  de  s’exprimer  ne  fignifie  pas  qu’il 
y ait  des  dillindions  perfonnelles  entre  un  juré  & un 
autre  juré  : tous  font  égaux,  car  tous  font  citoyens, 
& la  même  aptitude  eft  requife  pour  les  deux  efpèces 
de  jurés  ; la  différence  n’exifie  donc  que  dans  l’objet 
de  leur  miiïion  ; les  uns  doivent  décider  s’il  y a lieu 
à aceufation,  les  autres,  fi  l’aceufation  efl:  fondée; 
de-là,  la  difiindion  de  juré  d’aceufation  ôc  de  juré 
de  jugement. 

Leur  formation  eft  foumife  à des  règles  différentes , 
indiquées  par  la  loi  ; voici  la  manière  de  former  le 
juré  d’aceufation. 

Tous  les  trois  mois  le  procureur-lyndic  de  chaque 
diftrid  drefle  une  lifte  de  trente  citoyens,  pris  parmi 
tous  les  citoyens  élig'bles  du  diftrid. 

Le  dii  edoire  du  diftrid  examine  cette  lifte  Sc  l’arrête 
s’il  l’approu^'c;  un  exemplaire  en  eft  envoyé  à chacun 
des  citoyens  qui  la  compofent. 

Ces  trente  citoyens  ne  peuvent  faire  aucunes  fonc- 
tions que  quand  ils  font  appelés. 

Le  tribunal  du  diftrid  doit  indiquer  un  jour  dans  la 
femaine  auquel  s’affemblera  le  juré  d’aceufation. 

Huitaine  avant  le  jour  de  l’aflemblée,  le  diredeur 
du  juré,  dont  il  fera  ci-après  parlé,  fait  mettre  dans 
un  vafe  les  noms  des  trente  citoyens  inferitsfur  la  lifte  ; 
& au  milieu  de  l’auditoire,  en  préfence  du  public  & 


P', 


i' 


5 V 

fH 


( 24  ) 

du  comr.üfTaire  du  roi,  il  fait  tirer  les  noms  de  huit 
citoyens;  ce  font  ces  huit  citoyens  qui  forment  le 
tableau  du  juré  d’accufation. 

Lorfqu’il  y a heu  d’aflembler  ce  juré,  le  dircdleur 
du  juré  avertit  quatre  jours  d’avance  les  huit  mem- 
bres clioifis  par  le  fort,  de  fe  rendre  au  jour  fixé;  ôc 
fi  quelqu’un  d’eux  ne  s’y  trouve  pas,  le  tribunal,  fur 
la  réqu.fition  du  conimiiTaire  du  roi,  rend  lua  juge- 
ment qui  déclare  le  juré  abfent  privé  du  droit  d’éli- 
gibilité 6c  de  fuffrage  pendant  deux  ans,  ôc  le  con- 
damne en  outre  à 30  livres  d’amende. 

Si  l’un  ou  l’autre  des  trente  citoyens  infcrits  fur  la 
liüe  prévoyoit  quelque  obflacle  qui  dût  l’empêcher 
de  fe  rendre  au  jour  fixé  pour  l’affcmblée  du  juré 
d’accufation,  dans  le  cas  où  le  fort  le  placeroit  au 
nombre  des  huit  citoyens  du  tableau,  il  doit  prévenir 
le  diredeur  du  juré  deux  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  formation  dudit  tableau , afin  de  donner  le  temps 
d’examiner  la  validité  de  l’excufe  ; dans  ce  cas,  le 
diredeur  cln  juré  donne  connoilfance  de  rexcufe  au 
tribunal  qui  doit,  dans  les  vingt- quatre  heures,,  ou- 
l’admettre  ou  la  rejeter. 

Si  elle  efl  jugée  fuffirante,  le  diredeur  du  juré,  fans 
qu’il  foit  befoin  d’en  infiruire  le  citoyen' qui  l’a  pré- 
fentée , fait  retirer  pour  cette  fois  fon  nom  du  nombre 
des  trente  qui  doivent  être  tirés  au  fort. 

Si  au  contraire  l’excufe  n’ed  pas  jugée  valable,  le 
nom  de  celui  qui  l’a  préfentée  refie  au  nombre, de 
ceux  qui  font  tirés  au  fort;  & fi  le  fort  le  place  parmi 
les  huit,  le  diredeur  du  juré  lui  fait  déclarer,  par  une 
fignification  d’huifiier,  que  fon  exrcufe.  a été  jugée 
non  valable;  que  le  fort  l’a  placé  fur  le  tableau  des 
jurés;  qu’en  conféquencc  il  ait  à fe  rendre  au  jour 
fixé  peur  i’aflemblée  du  juré  d’accufation.  On  laiffera 
également  copie  de  cette  fignification  à l’nn  des  ofii- 
ciers  municipaux  du  lieu  de  fon. domicile: 

Le  juré  qui  ne  fatisferoit  pas  à cette  fommation  feroit 
condamné  aux  mêmes  peines  ôc  amendes  que  ci-deffus; 
fi  cependant  il  étod  retenu  pour  caufe  de  maladie, 
il  feront  difpenfé  de  fe  rendre  à l’affemblée  ; mais  dans 
ce  cas,  il  faudroit  qu’il  jufllfiât  de  l’empêchement 
qui  l’a  retenu. 

L’Aflemblée  nationale  n’a  pas  cm  devoir  détailleries 
divers  genres  d’einpêchemens  qui  pourroient  fervir 
d’exeufe  aux  citoyens  pour  fe  difpenfer  des  fondions 
de  jurés,  elle  a lâifTé  la  détermination  de  ces  cas  à 
ia  prudence  des  juges;  mais  fon  intention  efl  que  les 
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juges  n’admettent  ces  fortes  d’excufes  que  trcs-diffi-"* 
cilement,  & dans  le  cas  feulement  où  il  y auroit,  de 
la  part  du  citoyen , impolTibilité  abfolue  de  fe  rendre 
à fon  devoir  de  juré. 

Mais,  foit  qu’un  ou  plufieurs  jurés  ne  fe  trouvent 
pas  au  jour  de  l’afTemblée , par  quelque  motif  que 
ce  foit,  FaiTemblée  doit  toujours  avoir  lieu;  le  direc- 
teur pourvoit  alors  au  remplacement  en  prenant  au 
fort,  dans  la  lifle  des  trente,  un  des  citoyens  de  la 
ville;  & fi  la  lifte  ne  fuffifoit  pas,  on  pourroit  choifir 
également  au  fort  parmi  les  autres  citoyens  éligibles. 

C’eft  le  diredeur  du  juré  qui  met  en  mouvement 
le  juré  d’accufatîon. 

Chaque  tribunal  de  diftrid  doit  défigner  un  de  fes 
membres  , le  préfident  excepté  , pour  remplir  cette 
fondion  dans  les  matières  criminelles  ; il  l’exercera 
pendant  fix  mois,  au  bout  defquels  il  en  fera  choifi 
un  autre  à tour  de  rôle  ; en  cas  d’abfence  ou  d’empê- 
chement, le  diredeur  du  juré  fera  remplacé  par  celui 
qui  le  fuit  dans  l’ordre  du  tableau. 

Le  premier  devoir  du  diredeur  du  juré,  quand  il  a 
délivré  fon  vifa  au  porteur  du  mandat  d’arrêt  qui  a 
conduit  le  prévenu  en  la  maifon  d’arrêt,  eft  d’en- 
tendre aulTitôt,  ou,  au  plus  tard,  vingt-quatre 

heures,  le  prévenu,  & d’examiner  les  pièces  qui  lui 
ont  été  remifes,  pour  vérifier  fi  l’inculpation  eft  de 
nature  à être  préfentée  au  juré , c’eft-à-dire  fi  le  délit 
dont  on  fe  plaint  emporte  peine  afflidive  ou  infa  - 
mante;  car  ce  n’eft  que  dans  ces  cas  que  le  miniftère 
des  jurés  fera  néceflaire. 

Cette  audition  du  prévenu  & cette  vérification 
doivent  fe  faire  dans  l’auditoire  ; le  diredeur  du  juré  , 
averti  par  les  deux  reconnoiffances  qu’il  a vifées  de 
la  remife  du  prévenu  , ordonne  au  gardien  de  la 
maifon  d’arrêt  de  faire  paroître  le  prévenu  devant 
lui. 

Comme  la  formalité  de  l’audition  du  prévenu  dans 
les  vingt -quatre  heures,  eft  de  rigueur,  comme 
il  eft  intérefiant  de  connoître  fi  elle  a été  remplie,  le 
diredeur  du  juré  doit  en  dreffer  procès-verbal,  qui 
contiendra  les  déclarations  & réponfes  du  prévenu  , 
fans  qu’il  foitbefoin  d’obferver  les  anciennes  formules 
des  interrogatoires  , ni  de  prendre  le  ferment  du  pré- 
venu qu’il  va  dire  vérité  ; le  fimple  bon  fens  fufiit 
pour  convaincre  de  l’inutilité  & de  l’immoralité  d’un 
tel  ferment  qui  place  le  prévenu  entre  le  parjure,  (Sc 
l’aveu  d’un  délit  qui  l’expofe  à des  peines. 

Projet  d'injlruct.  fur  la  procédure  criminelle. 
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II  répugne  également  à la  raifon  de  faire  au  prévenu 
cette  queilion  infignifîante , s’il  entend  prendre  droit 
par  les  charges  ; en  un  mot  le  diredeur  du  juré  ne 
doit  jamais  oublier  que  cette  audition  n’efl:  qu’une 
facilité  accordée  à un  individu  arrêté , d’expliquer  les 
preuves  de  fon  innocence  ôc  les  raifons  qu’il  voudra 
alléguer  pour  fa  juftification  ; le  diredeur  du  juré  ne 
doit  fe  permettre  aucune  queftion  captieufe , il  doit 
entendre  la  déclaration  libre  du  prévenu. 

Le  diredeur  du  juré  n’eft  pas  le  maître  de  décider 
feul  que  raccufal  on  ne  doit  pas  être  préfentée  au 
juré  , un  pæed  droit  feroit  trop  dangereux  dans  la 
main  d’un  feul  homme,  que  l’on  corrompt  plus  faci- 
lement qu’un  tribunal  entier  ; il  doit  donc  en  référer 
au  tribunal  : mais  il  efl:  une  diftindion  de  circonflances 
à obferver  ; ou  il  n’y  a point  de  perde  plaignante  ni 
dénonciatrice  , ou  il  y en  a une. 

S’il  n’y  a point  de  partie  plaignante  , que  l’accufé 
foit  prélent  ou  non , lorfque  le  diredeur  du  juré 
. trouve  , par  la  nature  du  aélit , que  l’accufation  ne 
doit  pas  être  préfentée  au  juré , il  doit , dans  les  vingt- 
quatre  heures  à compter  du  moment  où  il  a vérifié 
les  pièces,  alfembler  le  tribunal,  qui  prononcera  fur 
cette  queftion  d’après  l’examen  defdites  pièces  , & 
après  avoir  entendu  le  commilfaire  du  roi. 

Dans  ce  cas  la  décifion  du  tribunal  fe  donne  à 
huis-clos , fur  le  rapport  du  diredeur  du  Juré , & on 
l’infcrit  fur  un  regiftre  différent  du  regiffre  des  au- 
diences, lequel  fervira  à infcriretout  ce  qui  eff  relatif 
à la  procédure  qui  fe  fera  devant  le  tribunal  du  dif- 
trid  & le  juré  d’accufation. 

La  convocation  des  membres  du  tribunal  doit  fe 
faire  par  le  miniffère  de  l’un  des  huiffiers  audienciers 
du  tribunal , foit  que  le  diredeur  du  juré  ne  donne 
qu’un  avertiffement  verbal  , ou  qu’il  prévienne  les 
juges  par  écrit. 

Dans  le  même  cas  où  il  n’y  a point  de  partie  plai- 
gnante , fi  le  diredeur  du  juré  trouve  que  l’accufation 
doit  être  préfentée  au  juré  , ou  fi  le  tribunal  l’a  décidé 
ainfi  contre  l’avis  du  diredeur  du  juré  , il  dreffera 
l’ade  d’accufation. 

S’il  y a une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  , le 
diredeur  doit  attendre  deux  jours  révolus  depuis  la 
remife  du  prévenu  en  la  maifon  d’arrêt  ou  des  pièces 
au  greffe  du  tribunal;  dans  cet  intervalle,  il  ne  peut 
faire  autre  chofe  qu’entendre  l’accufé. 
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Ce  délai  expiré  , ou  la  partie  fe  préfente , ou  elle 
ne  fe  prcfente  pas. 

Si  elle  ne  fe  préfente  pas,  le  diredeiir  du  juré,  fans 
qu’il  foit  befoin  de  conftater  la  non  comparution  de 
la  partie  , agit  comme  il  eût  dû  le  faire  dans  le  cas  où 
il  n’y  auroit  pas  de  partie  plaignante. 

Si  la  partie  ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  fe 
préfente  au  diredeur  du  juré  dans  ledit  délai  , cet  of- 
ficier, de  concert  avec  elle,  drelfe  l’ade  d’accufation. 

L’ade  d’accufation  n’efl:  autre  chofe  qu’un  mé- 
moire précis  mais  circondancié,  dans  lequel  onexpofe 
que  tel  jour,  à telle  heure  & en  tel  endroit,  il  a été 
commis  un  délit  de  telle  & telle  nature , que  telle  per- 
fonneed  l’auteur  de  ce  délit  ou  foupçonnée  de  l’avoir 
commis  : cet  ade  doit  contenir  tous  les  détails,  toutes 
les  circondances  qui  ont  précédé  , accompagné  & 
fuivi  le  délit  ; en  un  mot  préfenter  dans  toute  leur 
étendue  les  faits  qui  ont  rapport  au  délit , de  forte 
que  le  lieu , le  jour , l’heure  , les  perfonnes , Sc  le  délit 
foient  défignés  le  plus  clairement  pod'ible,  L’ade  d’ac- 
cufation  n’ed  fujet  d’ailleurs  à aucune  autre  forme. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d’y  joindre  le  procès-verbal 
qui  condate  le  corps  du  délit,  s’il  en  a été  dreffé  un 
pour  être  conjointement  préfenté  au  juré.  La  loi  re- 
commande cette  formalité  à peine  de  nullité. 

11  peut  arriver  que  le  diredeur  du  juré  & la  partie 
ne  foient  pas  d’accord  fur  les  faits  & fur  la  nature 
de  l’accufation;  chacun  d’eux  peut  alors  faire  une  ré 
dadion  léparée. 

L’opinion  du  diredeur  du  juré , qui  pcnferoit  que 
le  délit  n’ed  pas  de  nature  à être  préfenté  au  juré, 
n’empêcheroit  pas  même  la  partie  de  dreffer  fon  ade 
d’accufation. 

Cet  ade  ainfi  rédigé  doit  être  avant  tout  commu- 
niqué, ainfi  que  toutes  les  pièces  ôc  ades  ultérieurs 
de  procédure  , au  commifîaire  du  roi  qui  l’examine  ; 
s’il  trouve  que  le  délit  ed  de  nature  à mériter  peine 
afflidive  ou  infamante , il  écrit  au  bas  de  l’ade  d’ac- 
cufation ces  mots  : la  loi  autorife  , & il  figne.  Dans 
le  cas  contraire , il  exprime  fon  oppofition  par  ceux- 
ci  , la  loi  défend.  Cette  oppofition  du  commiffaire 
du  roi  arrêteroit  la  préfeutation  de  l’ade  d’accula- 
tion  aux  jurés  , fi  d’ailleurs  le  diredeur  du  juré 
avoit  été  du  même  avis  que  le  commiffaire  du 
roi , car  dans  ce  cas  la  partie  feroit  feule  juge  de  la 
nature  du  délit  ; mais  la  loi  permet  alors'de  faire  juger 
la  quedion  par  le  tribunal , auquel  la  partie  , le  corn- 


mifiaire  du  roi  , ou  le  dlredeur  du  juré  en  référera , 
Sc  le  tribunal  efl  obligé  de  la  juger  dans  les  vingc- 
quatre  heures.  Ou  il  prononce  que  le  dilit  efl  ou  n’efl 
pas  de  nature  à mériter  peine  afflictive  ou  infamante 
s’il  décide  l’affirmative  , Faéle  d’accufation  efl  préfente 
aux  jurés  en  la  forme  qui  fuit  : fî  au  contraire  il  dé- 
clare que  le  délit  n’efl  pas  de  nature  à mxriter  peiiîe 
affliélive , infam.ante  , l’aéle  d’accufation  efl  comme 
non  avenu , & le  même  jugement  prononce  la  rélaxa- 
tion du  prévenu,  faiif  aux  parties  intéreffées  à fe  pour- 
voir à fin  civile , ainfî  qu’elles  aviferont.  Dans  tous 
les  cas  , s’il  réfulte  url  adle  cl’aceufation  , il  doit  être 
préfente  au  juré,  & c’eft  à cette  époque  feulement  que 
leur  miniflère  devient  néceflaire. 


Le  direéleur  du  juré  fait  avertir  les  huit  citoyens 
qui  forment  le  tableau  du  juré  d’accufation  , &:  quand 
ils  font  rafTernblés  dans  le  lieu  & au  jour  indiqué,  il 
leur  fait  d’abord  prêter,  en  préfence  du  commiffaire 
du  roi , le  ferment  en  ces  termes. 

“ Citoyens , vous  jurez  & promettez  d’examiner 
,,  avec  attention  les  témoins  & les  pièces  qui  vous 
„ feront préfentées  ; 8c  d’en  garderie  fecret  » ( deux 
motifs  principaux  rendent  ici  le  fecret  néceffaire,  ôc 
ces  motifs  ne  contraflent  point  avec  la  publicité  de, 
la  procédure  , publicité  qui  doit  être  la  fauvegarde 
desaceufés,  car  nous  ne  fommes  point  encore  arrivés  à 
la  partie  de  la  procédure  qui  doit  faire  juger  fi  l’accufé 
efl  coupable  ou  non  : tout  fera  public  alors;  quant  à 
préfent , il  ne  s’agit  encore  que  de  découvrir  s’il  y 
a lieu  ou  non  à l’accufation  , & le  fecret  efl  nécef- 
faire pour  ne  point  avertir  les  complices  de  prendre 
la  fuite  , 8c  pour  ne  pas  avertir  les  parens  8c  amis 
de  l’accufé  du  nom  des  témoins  qu’ils  auroient  in- 
térêt à écarter  ou  à féduire  , avant  qu’ils  ne  dépo- 
fent  pardevant  le  juré  de  jugement);  « vous  vous  ex- 
„ pliquerez  avec  loyauté  fur  l’aéle  d’accufation  qui 
5,  va  vous  être  remis  ; vous  ne  fuivrez  ni  les  mou- 
„ vemens  de  la  haine  & de  la  méchanceté  , ni  ceux 
5,  de  la  crainte  ou  de  l’affeélion. 

Les  jurés  doivent  répondre  chacun  individuellement 
J,  je  le  jure  ». 

S’il  y avoit  de  nouveaux  témoins  qui  n’euffent  pas 
encore  été  entendus , le  direéleur  du  juré  recevra  leurs 
dépofitions  fecrétement,  8c  elles  fetont  écrites  par  le 
greffier  du  tribunal  , non  dans  la  forme  qui  s’obfer  ■ 
voit  fous  l’ancien  régime  judiciaire , pour  les  informa- 
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tîons , "mais  comme  fimples  déclarations  deftinées 
feulement  àfervir  de  renfeignemens. 

Ces  déclarations  faites  , les  témoins  paroilfent  en 
préfence  des  jurés,  & y dépofent  de  nouveau}  mais 
alors  leurs  dépofitions  font  verbales. 

On  remet  ecfuite  aux  jurés  toutes  les  pièces , à l’ex- 
ception des  déclarations  des  témoins  ; puis  ils  fe  re- 
tirent leuls  dans  la  chambre  qui  leur  efl:  dedinée,  le 
plus  ancien  d’âge  d’entre  eux  les  prélîde  & ell  chargé 
de  recueillir  leurs  voix. 

Ils  examinent  Fade  ou  les  ades  d’accufation  ; car 
il  peut  y avoir  deux  ades  de  cette  efpèce  ; l’un 
préfenté  parle  diredeur  du  juré,  l’autre  par  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice  , dans  le  cas  où  ils  ne  fe 
feroient  point  accordés  fur  les  faits  & la  nature  du 
délit. 

Les  jurés,  qui  ont  à porter  une  décifion  dans  cette 
circondance,  doivent  bien  fe  pénétrer  de  l’objet  de 
leur  midion  ; ils  n’ont  pas  à juger  fi  le  prévenu  efl: 
coupable  ou  non  ; mais  feulement  fi  le  délit  qu’on 
lui  impute  efl  de  nature  à mériter  l’indrudion  d’une 
procédure  criminelle  , & s’il  y a déjà  des  preuves 
fuffifantes  à l’appui  de  l’accufation  ; ils  appercevront 
aifément  le  but  de  leurs  fondions  en  fe  rappelant  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à établir  un  juré  d’accufation. 

Ces  motifs  ont  leur  bafe  dans  le  refped  pour  la  li- 
berté individuelle.  La  loi,  en  donnant  au  minidère 
adif  de  la  police  le  droit  d’arrêter  un  homme  prévenu 
d’un  délit,  a borné  fon  pourvoir  au  feul  fait  del’ar- 
reftation. 

Mais  une  fimple  prévention  , qui  fouvent  a pu  fuf-* 
fire  pour  qu’on  s’alfurât  d’un  homme,  ne  fuffitpas  pour 
le  priver  de  fa  liberté  pendant  l’inflrudion  du  procès  > 
& l’expofer  à fubir  l’appareil  d’une  poulrluite  crimi- 
nelle. 

La  loi  a prévenu  ce  dangereux  inconvénient , Sc 
à l’indant  même  où  un  homme  efl  arrêté  par  la  po- 
lice , il  trouve  des  moyens  faciles  & prompts  de  re  - 
couvrer  fa  liberté  , s’il  ne  l’a  perdue  que  par  l’effet 
d’une  erreur  ou  de  foupçons  mal  fondés  , ou  fi  fon 
arreflation  n’efl  que  le  fruit  de  l’intrigue,  de  la  vio- 
lence , ou  d’un  abus  d’autorité  ; il  faut  alors  qu’on 
articule  contre  lui  un  délit  grave.  Ce  ne  font  plus  de 
fimples  foupçons  , une  fimple  prévention  , mais  de 
fortes  préfomptions  , mais  un  commencement  de 
preuves  déterminantes,  qui  doivent  provoquer  la  déci- 
fîon  des  jurés  pour  l’admilfion  de  Fade  d’accufation. 
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Ce  n’efl; qu’après avoir  fubi  cette  première  épreuve, 
ce  n’efl:  que  flir  l’accufation  reçue  par  un  juré  de 
huit  citoyens , que  le  détenu  peut  être  pourfuivi  crimi- 
nellement, & jugé. 

Les  jurés  d’accufation  ne  peuvent  décider  qu’au 
nombre  de  huit , & les  trois  quarts  des  voix  font  né- 
ccffaires  pour  déterminer  qu’il  y a lieu  à accufation. 
S’ils  fonta’avis  que  l’accufation  doive  êtreadmife  , ils 
exprimeront  leur  opinion  en  écrivant  au  bas  de  l’ade 
d’accufation  par  cette  formule  affirmative  : ia  déclara- 
tion du  juré  ejî  : oui  ^ il  y a lieu.  Si  au  contraire  ils  trou- 
vent que  l’accufation  ne  doive  pas  être  admife , ils 
mettront  également  au  bas  de  l’ade  cette  formule  né- 
gative : la  déclaration  du  juré  ejl  : non  ^ il  ny  a pas  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  deux  ades  d’accufation  , 
comme  on  l’a  dit  plus  haut , ils  doivent  les  examiner 
l’un  & l’autre , & mettre  au  bas  des  deux  ades  les  for- 
mules affirmatives  ou  négatives  félon  leur  opinion  : s’ils 
n’admettent  aucune  des  deux  aceufations , ils  écrivent 
la  formule  négative  fur  les  deux  ades,  & le  chef  ou 
préfident  des  jurés  figne  ces  déclarations. 

Il  peut  arriver  auffi  que  d’après  l’examen  de  l’ado 
ou  des  ades  d’accufation  , les  jurés  trouvent  qu’il  y 
ait  lieu  aune  accufation  différente  de  celle  portée  aux- 
dites  ades.  Ce  n’efl  point  aux  jurés  à indiquer  l’ef- 
pèce  de  l’accufation  qu’ils  penfent  devoir  être  fubfli- 
tuée  à celle  qu’on  leur  a préfentée;ils  doivent  fe  con - 
tenter  d’écrire  au  bas  de  l’ade  cette  formule  : la  décla- 
ration du  juré  eji  : il  ny  a pas  lieu  à la  préfente  accu- 
fation. 

Dans  ce  cas  le  diredeur  du  juré  doitdreffer  un  nou- 
vel ade  d’accufation  en  obfervant  les  mêmes  formes 
ci-deffus  preferites,  & il  fera  auparavant  entendre  de- 
vant lui  les  témoins. 

Loïfqiie  les  jurés  ont  décidé  , leur  chef  rem.et  en 
leur  préfence  leurs  déclarations  au  diredeur  du  juré, 
qui  en  dreffe  un  ade. 

Si  les  jurés  prononcent  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’accu- 
fation,  le  diredeur  du  juré,  d’après  cette  décifion,  or 
donne  que  le  prévenu  fera  mis  en  liberté , & le  pré- 
venu ne  pourraplus être  pourfuivi  pour  raifon  du  même 
fait,  à m.oins  que,  fur  de  nouvelles  charges,  il  nefoit 
préfenté  un  nouvel  ade  d’accufation. 

Tout  ce  qui  vient  d’êtr  e dit  fuppofe  la  préfence  du 
prévenu. 

Si  le  prévenu  n’étoit  point  détenu  en  la  maifon  d’ar- 
rêt du  lieu  où  retient  le  juré  d’accufation,  mais  gardé 
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à vue , ou  arrêté  dans  un  lieu , où  il  auroit  été  trouvé 
deux  jours  après  le  mandat  d’amener,  à une  diftance 
de  dix  lieues  du  domicile  de  l’officier  de  police  qui 
auroit  délivré  le  mandat , le  diredeur  du  juré  doit 
donner  avis  de  la  décifion  des  jures  à cet  officier  de 
police , afin  qu’il  faffie  ceffer  toute  pourfuite  , ou  relâ- 
cher le  prévenu  s’il  efl;  arrêté. 

Si  les  j-urés  décident  qu’il  y a lieu  à l’accufation , le 
direéleur  du  juré  rendra  fur-le-champ  une  ordon- 
nance dont  les  difpofitions  ne  font  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  cas. 

Si  le  délit  n’efl:  pas  de  nature  à mériter  peine  affliéti- 
ve  , mais  feulement  infamante , & fi  le  prévenu  a déjà 
été  reçu  à caution,  l’ordonnance  du  diredeur  contien- 
dra feulement  injondion  à l’accufé  de  comparoître  à tous 
les  ades  de  la  procédure , & d’élire  domicile  dans  le  lieu 
du  tribunal  criminel , le  tout , à peine  d’y  être  con- 
traint par  corps  ; cette  ordonnance  efl  fignifiée  àl’ac- 
cufé,  ainfi  que  l’ade  d’accul’ation.  Celui-ci  eft  tenvi  en 
conféquence , dans  le  plus  court  délai , d’élire  domicile 
dans  la  ville  où  eft  établi  le  tribunal  criminel , & il 
doit  faire  notifier  fon  éledion  de  domicile  au  com- 
milTaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  ; s’il  ne  fait  pas 
éledion  de  domicile  ôc  ne  fe  préfente  pas  aux  ades  de 
procédure  où  fa  préfence  fera  nécelfaire  , ou  fi  ayant 
fait  éledion  de  domicile  , il  ne  comparoît  pas  lorfqu’il 
fera  averti , le  tribunal  criminel , après  avoir  entendu  le 
commilfaire  du  roi , ordonne  que  faute  par  lui  d’avoir 

latisfait  à l’ordonnance  du il  fera  pris  au  corps, 

ôc  conduit  en  la  mai  fon  de  jullice.. 

Si,  dans  le  cas  où  il  n’écheoit  que  peine  infamante, 
le  prévenu  n’a  pas  déjà  été  reçu  à caution  , le  direc- 
teur du  juré  rend  une  ordonnance  portant , que  l’acculé 
fera  pris  au  corps  & conduit  diredement  en  la  maifon 
de  jullice  du  tribunal  criminel,  fauf  à lui  à demander 
à ce  tribunal  fon  élargilfement , qui  lui  fera  accordé  en 
donnant  caution. 

Dans  tout  autre  cas  , le  diredeur  du  juré  rend  une 
ordonnance  de  prife-de-corps,  dont  il  efl  obligé,  fous 
peine  de  fufpenfion  de  fes  fondions,  de  donner  avis, 
tant  à la  municipalité  du  lieu  de  la  filuation  de  la  maifon 
d’arrêt  du  dillrid  , qu’à  celle  du  domicile  du  prévenu  , 
en  la  perfonne  du  greffier  de  la  municipalité.  Cette 
ordonnance  doit  contenir  d’une  manière  précife  le 
nom  de  l’accufé,  fa  défignation  & fon  fignalement, 
fon  domicile  s’il  efl  connu  , la  copie  de  fade  d’accu- 
fation,  de  l’ordre  de  conduire  l’accufé  diredement  à la 
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maifoti  de  Juftice  , & le  fout  doit  être  fignifié  à OeluI-  ' 
ci. 

Si  cet  accufé  eft  détenu  dans  la  maifon  d'arrêt,  on 
le  transfère,  en  vertu  de  l’ordonnance  , dans  la  maifon 
de  juflice  du  tribunal  criminel  ; cette  tranflation  de 
raccufé  Ôc  l’envoi  du  procès  doivent  être  faits  par 
les  ordres  du  commiflaire  du  roi  du  tribunal  du  diftiièt , 
dans  les  24  heures  de  la  fignifîcation  de  l’ordonnance 
de  prife  de  corps. 

Si  l’accufé  n’efl:  pas  arrêté , il  peut  être  faifi  en  quel- 
que lieu  qu’il  fe  trouve  , & amené  devant  le  tribunal 
criminel. 

Si  on  ne  peut  le  faifir , ou  procède  contre  lui,  comme 
coutumace,  ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

Maintenant  que  la  perfonne  arrêtée  n’efl  plus  déte- 
nue fur  une  fimple  prévention  , mais  en  vertu  d’une 
ordonnance  de  prife-de-corps  rendue  d’après  l’examen 
le  plus  réfléchi  de  l’aête  d’accufatlon  ; maintenant  qu’il 
exifle  contre  elle  une  accufalion  pofitive  , elle  va  fubir 
fon  jugement , ôc  refier  privée  de  fa  liberté  pendant 
l’inflrudion  du  procès  ; à moins  qu’elle  ne  fe  trouve 
dans  un  des  cas  où  la  loi  lui  permet  d’obtenir  fon 
clargiffement  en  fourniffant  une  caution. 

Mais  ce  ne  feront  pas  les  mêmes  jurés  qui  pronon- 
ceront fur  fon  accufation  ; ici  la  fcène  chapge  entiè- 
rement pour  l’accufé,  le  lieu  de  fa  détention  n’efl  plus 
le  même;  il  ne  retrouve  plus,  ni  le  tribunal,  ni  les  jurés, 
ni  aucun  individu  , qui  ont  influé  fur  l’admiffion  de 
l’acte  d’accufation  : un  feul  tribunal  par  département, 
efl  établi  pour  juger  toutes  les  accutations  criminelles. 

Les  préventions  perfonnelles , les  impreffions  loca- 
les qui  auroient  pu  déterminer  une  première  décifton 
contre  l’accufé  s’effacent  à une  certaine  diflance  du 
lieu  du  délit;  de  nouveaux  jurés , d’autres  juges  vont 
flatuer  fur  le  fort  de  l’accufé  : ainfi  la  loi  n’a  négligé 
aucun  des  moyens  capables  de  le  raifurer  contre 
toute  efpèce  d’infiuence  défavorable. 

Elle  lui  donne  même  le  droit,  s’il  efl  domicilié  dans 
le  difiriêt  où  fiége  le  tribunal  criminel  du  département, 
ou  fi  le  juré  d’accufation  eft  celui  du  lieu  où  efl  éta- 
bli ce  tribunal,  de  demander  à être  jugé  par  l’un  des 
tribunaux  criminels  des  deux  départernens  les  plus 
voifîns.  / 

Mais  cette  faculté  , la  loi  ne  la  lui  accorde  pourtant 
pas  dans  les  grandes  villes  dont  la  population  eft  au- 
defîlis  de  40,000  âmes. 
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Les  préventions  locales  font  bien  moins  fenfibles 
clans  une  cité  nombreufe , où  les  habitans  fe  con- 
noiflentà  peine  , ont  des  communications  moins  rap- 
prochées , font  diilraits  par  une  foule  .d’événemens 
qui  fe  fucccdent , ou  occupés  d’intérêts  majeurs  ou 
variés,  qui  abforbent  leur  attention  & atténuent  l’effet 
des  pallions  , toujours  d’autant  plus  aélives  qu’elles 
font  plus  concentrées. 

Si  l’accufé  fe  trouve  donc  dans  l’un  des  cas  où  il 
aura  le  droit  de  demander  à être  jugé  par  un  tribunal 
voiiin  , le  direéleur  du  juré  aura  foin  dans  fon  ordon- 
nance de  prifc-de-corps  , après  avoir  énoncé  l’ordre 
de  le  conduire  cîans  la  maifon  de  jullice  du  tribunal 
criminel  du  département,  de  dénommer  en  outre  les 
villes  des  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voilins  entre 
lefquels  l’accufé  pourra  opter;  Sc  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  lignification  qui  lui  aura  été  faite  de  l’ade 
d’accufation  , cet  accufé,  s’il  eft  détenu  en  la  maifon 
d’arrêt,  doit  notifier  au  greffe  du  tribunal  fon  option, 
après  lequel  temps  , il  fera  envoyé  ou  au  tribunal 
dired  ou  à celui  qu’il  aura  choifi  : s’il  y avoit  plufieurs 
accufés  qui  ne  s’accordalîent  pas  fur  le  choix  du  tri- 
bunal , le  diredciir  du  juré  les  feroit  tirer  au  fort. 

La  faculté  d’opter  ell  lailfée  dans  le  même  cas  à 
l’accufé  qui  n’auroit  pas  été  faili  en  vertu  du  mandat 
' d’amener  de  l’officier  de  police , mais  qui  n’a  pu  être 
arrêté  qu’en  vertu  de  l’ordonnance  de  prife- de -corps; 
alors  le  porteur  de  l’ordonnance  conduit  l’acculé 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé 
&faifi  , à l’effet  défaire  devant  ce  juge  la  déclaration 
de  l’option  d’un  tribunal , ou  de  fon  refus  d’opter  ; 
le  juge-de-paix  reçoit  cette  déclaration , en  garde  mi- 
nute , & en  délivre  une  expédition  au  porteur  de  l’or- 
donnance qui , en  conféquence , conduit  l’accufé  dans 
la  maifon  de  juflice  du  tribunal  direct,  ou  de  celui 
qui  aura  été  choifi  par  l’accufé. 

Ce  même  porteur  remet  au  greffe  Sc  l’ordonnance 
de  prife- de-corps  , & la  déclaration  faite  par  l’accule 
contenant  option  ou  refus  de  la  faire. 

Le  greffier  lui  donne  reconno'ffance  du  tout,  Sc 
communique  les  deux  affes  à l’accufatenr  public  ; l’ac- 
eufateur  public  du  tribunal  d’opt'on  fait  notifier  ce 
choix  par  un  hififfi'er  au  greffe  du  tribunal  direèl  ; oc  fur 
cette  notification  , & la  réquifition  que  l’accufateur 
public  en  fait  par  l’ade  même  de  notification  , le  tribu  • 
nal  direét  doit  lui  fiiire  renvoyer  les  pièces  du  procès, 

jP/V’a  d'indru^r.  fur  la  procedure  criminelle. 


. ^ ^ 

L’accufé  remis  en  la  maîfon  de  Juftîce  & toutes  cerf 
formalités  préliminaires  remplies,  il  s’agit  de  commen- 
cer rinfiruftion  de  la  procédure  criminelle. 

On  a déjà  annoncé  que  le  tribunal  criminel  établi 
dans  chaque  département  étoit  feul  chargé  de  juger 
les  affaires  criminelles  , d’après  la  décifion  des  jurés 
qui  forment  le  juré  du  jugement. 

Ce  tribunal  fera  établi  & fixé  dans  la  ville  aduel- 
lement  lîége  de  l’adminidration  ou  du  diredoire  de 
dépaitement,foit  que  cette  adminifiration  foit  féden- 
taire,  ou  qu’elle  alterne  avec  une  ou  plufieurs  villes, 
fans  que  le  tribunal  puiffe  jamais  alterner. 

Quatre  juges  feulement  y compris  le  préfident,  un 
accufateur  public,  un  commiffaire  du  roi , & un  greffier 
compofent  le  tribunal  criminel. 

Le  préfident  efl  nommé  par  les  éledeurs  du  dépar- 
tement, pour  fix  années,  & peut  être  réélu. 

A l’égard  des  juges , ils  ne  font  point  élus  dlredement 
pour  être  membres  du  tribunal  criminel  : le  diredoire 
du  département  défigne  tous  les  trois  mois,  & par  tour, 
trois  juges  des  tribunaux  de  diflrid  de  fon  reffort , qui 
viennent  fiéger  pendant  ce  temps  au  tribunal  criminel. 
L’accufateur  public  eft  également  nommé  parles  élec- 
teurs du  département  ; fes  fondions  dureront  quatre 
ans  feulement  pour  la  première  nomination  qui  en  fera 
faite , lorfque  l’inllitution  des  jurés  fera  mife  en  vi- 
gueur ; mais  à l’avenir  les  fondions  de  l’accufateur 
public  feront  de  fix  années.  " 

Les  mêmes  éledeurs  nommeront  à vie  un  greffier 
du  tribunal  criminel. 

Il  y aura  toujours  un  commiffaire  du  roi  de  fervice 
auprès  du  tribunal  criminel , mais  qui  ne  fera  point 
établi  exprès  pour  ce  tribunal  feulem.ent. 

Les  conditions  d’éligibilité  pour  être  nomm.é  pré'- 
fident  & accufateur  public , & pour  le  commîfl'aîre  du 
roi  qui  exercera  fes  fondions  près  le  tribunal  cnmi- 
nel,  font  les  mêmes  que  pour  les  juges  & commiffaires 
du  roi  des  tribunaux  civils  de  diflrids. 

Les  fondions  du  président,  de  l’accufateur  public 
& du  commiffaire  du  roi , font  déterminées  pat  la  loi. 

Le  préfident  exerce  les  fondions  de  juge  comme 
les  autres  membres  du  tribunal,  mais  il  eff  de  plus 
perfonnellement  chargé  d’entendre  l’accufé  au  mo- 
ment de  fon  arrivée,  de  faire  tirer  au  fort  les  jurés, 
de  les  convoquer,  de  les  diriger  dans  l’exercice  des 
fondions  qui  leur  font  affignées  par  la  loi,  de  leur 
expofer  l’afiaire , & de  leur  remettre  fous  les  yeux  les 
devoirs  qu’ils  ont  à remplir. 
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On  ne  peut  trop  recommander  aux  éledeurs,  qui 
auront  à choifir  un  préfîdent  du  tribunal  criminel, 
de  fe  bien  pénétrer  de  toute  l’importance  de  cette 
place.  Quelle  probité  ! quelle  fagacité  ! quelle  expé  - 
rience  du  cœur  humain  ne  font  pas  requifes  en  celui 
que  la  loi  invertit  d’une  fi  grande  confiance  ! il  devra 
lui-même  fe  pénétrer  profondément  du  fentiment  de 
fes  devoirs , & de  la  nature  de  l’inrtitution  fublime 
dont  il  ert  le  principal  moteur.  Toutes  les  quertions 
foumifes  au  juré  font  des  quertions  de  fait  très-impor- 
tantes & pour  l’individu  accufé  du  fait,  & pour  la 
fociété  qui  en  recherche  l’auteur.  La  vérité  de  ces 
faits  doit  être  pourfuivie  avec  bonne  foi,  avec  fran- 
chife , avec  loyauté , avec  un  vrai  & fincère  defir  de 
parvenir  à la  connoître  : rien  de  ce  qui  peut  fervir  à 
rendre  palpable  ne  doit  être  négligé;  tous  les  moyens 
d’éclaircilfemens  propofés  par  les  parties  ou  demandés 
par  les  jurés  eux-mêmes,  s’ils  peuvent  efFeftivement 
jeter  un  jour  utile  fur  le  fait  en  quertion,  doivent  être 
mis  en  ufage;  aucun  ne  doit  être  rejeté,  que  ceux 
qui  tendroient  inutilement  à prolonger  le  débat,  fans 
donner  lieu  d’efpérer  plus  de  certitude  dans  les  réful- 
tats;  & comme  toutes  les  demandes  des  parties  ou 
des  jurés  doivent  s’adrefler  au  préfident  du  tribunal 
criminel,  il  ert  fenfible  que  le  cœur  le  plus  pur  & 
l’efprit  le  plus  droit  font  les  bafes  de  la  confiance  de 
la  loi,  quand  elle  fe  repofe  fiir  ce  préfident  du  foin 
de  rendre , d’après  les  circonftances , une  multitude 
de  décifions  fur  lefquelles  on  ne  peut  lui  tracer 
d’avance  aucunes  règles;  ce  pouvoir  difcrétionnaire 
cft  tempéré  & dirigé  par  la  préfence  du  public,  dont 
les  regards  doivent  toujours  être  particulièrement 
appelés  fur  l’exercice  de  toutes  les  fonflions  qui  par 
leur  nature  touchent  à l’arbitraire  ; ils  portent  avec  • 
eux  le  meilleur  préfervatif  contre  l’abus  qu’on  pourroit 
être  tenté  d’en  faire. 

Le  devoir  de  l’accufateur  public  ert  principalement 
de  pourfuivre  les  délits  fur  les  afles  d’accufation  admis 
par  les  premiers  jurés. 

Il  a la  furveillance  fur  tous  les  officiers  de  police 
du  département;  il  peut,  en  cas  de  négligence,  les 
avertir  ou  les  réprimander;  il  doit  même,  en  cas  de 
faute  plus  grave,  les  déférer  au  tribunal  criminel,  & 
les  y traduire  à fa  requête  par  voie  d’aélion , pour  y 
être,  fuivant  la  nature  du  délit,  condamnés  aux  peines 
correélionnelîes  déterminées  par  la  loi. 

Si  un  officier  de  police  avoit  prévariquc  dans  fes 


fonclions,  s’il  étoit  dans  le  cas  d’être  poiuTuivi  criint- 
neüement , l’accufatcur  public  qui  en  fera  inflniit  déli- 
vrera un  mandat  d’amener,  en  vertu  duquel  l’officier 
accufe  de  prévarication  fera  appelé  devant  lui,  l’ac- 
cufateur  public  recevra  fes  éclaircilTemens,  entendra 
même  les  témoins  ; & fi  le  cas  étoit  allez  grave , il 
remettra  au  diredeur  du  juré  la  notice  des  faits,  les 
pièces  ôc  la  déclaration  des  témoins,  pour  que  celui- 
ci  drelTe  fade  d’acciffiation , & le  préfente  au  juré 
d’accufation  dans  la  forme  ci-deffus  indiquée. 

Les  fondions  de  l’accufateur  public,  Sc  l’autorité 
que  la  loi  lui  défère , annoncent  alfez  que  le  feul 
homme  qui  convienne  à cette  place,  ed  un  homtue 
jufie  éc  impartial;  rien  ne  feroit  plus  coupable,  dans 
un  accufateur  public,  qu’un  caradère  paffionné.  Cet 
officier  fl'pule  au  nom  de  la  fociité , & l’intérêt 
publie  feul  doit  guider  toute  fa  conduite. 

Les  fondions  du  commifîaire  font  marquées  dans  le 
détail  de  la  procédure. 

Enfin  les  jurés,  dont  le  min’fière  ed  nécelTaire  près 
du  tribunal  criminel , font  chargés  de  décider  fi  l’ac- 
eufé  ed  coupable  ou  non. 

Le  juré  de  jugement  ne  fe  forme  pas  comme  Te 
juré  d’accufation,  quoique  compofé  des  c'tr«vens  qui 
doivent  réunir  les  mêmes  conditions  d’éligibilité. 

Tout  citoyen  qui  peut  être  éledeùr  doit  fe  faire  irrP 
crire  au  plus  tard  avant  le  ij’  décembre  de  chaque 
année,  comme  iuré  de  jugement , fur  un  reg'die  qui 
ed  tenu  à cet  effet  par  le  feerdaire  - greffier  de  chaque 
didrièl. 

Les  eccléfiad'ques  & les  fepluagénaires  pour’-ont 
fe  difpenfer  des  fondions  de  jurés  ; elles  font  déclarées 
incoiupatibles  avec  celles  des  officiers  de  police,  des 
juges,  des  commilTaires  du  ïO’,  de  l’accufateur  pubITc, 
des  procureurs  - généraux- fyndics,  des  procureuis- 
fyndics,  d^es  adminidratiais. 

Tous  les  citoyens  qui  ne  pourrortpas  être  éledèurs, 
ne  pourront’ également  être  jurés. 

Ceux  qui  auroient  n%ligé  de  fe  faire  inferire  pen- 
dant le  mois  de  décembre  au  phis  tard , feront  privés 
du  droit  d’être  éled-.utrs  à toutes  , les  éledions  qui 
auront  lieu  pendant  le  cours  de  l’année  fuivante. 

Le  défaut  d’infeript/on  n’empêcheroit  pa.s  pourtant 
qu’ils  ne  fuffent  pris  pour  jurés,  dans  le  cas  où  les 
éligibles  inferits  ne  /er oient  pas  en  nombre  faffifant 
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la  loi  niitorife  môme  dans  ce  cas  le  proci  r:L>r-général- 
fyndic  à compléter  lalifle  en  prenant  dans  la  clafle  des 
citoyensadifs.  ' > . 

Chaque  année  le  procureur-rynd'c  du  dilÎLid  en- 
verra dans  les  derniers  jours  de  décembre,  au  direc- 
toire de  département,  une  copie  du  regiflrc  de  Tinf- 
cription  des  jurés  de  jugement,  & en  fera  remettre 
un  exemplaire  à chaque  municipalité  de  fon  arron- 
dilTement. 

Le  procureur-général-fyndic  du  dépa'-fement  fera 
tous  les  trois  mois  une  liü.e  compofée  de  deux  cents 
des  citoyens  éligibles  inferits  fur  le  regidre  envoyé 
par  les  procureurs  - fyndics  des  diredoires,  laquelle 
lide  fera  arrêtée  par  le  diredoire.  Ces.  deux  cents 
citoyens  fO' nieront  la  lifte  du  juré  de  jugement,  qui 
fera  imprimée  & envoyée  à tous  ceux  qui  la’  com- 
pofèront. 

J.e  procureur-général  doit  obferver,  en  formant 
cette  lifte,  iC  ne  pas  y placer  deux  fois  de  fuite,  dans 
le  cours  de  rannée,  le  meme  citoyen,  à moins  qu’il 
ii’lîa'-ite  la  vide  même  du  tribunal  criminel,  ou  que 
ce  ne  foit  de  fon  confentement.  Celui  qui,  pendant 
les  trors  mois  que  fon  nom  fera  fur  la  lifte , aura  aflïfté 
à une  airembléc  de  iur  • , pourra  s’exeufer  d’en  remplir 
une  fécondé  Fc  s les  fondions:  d’un  autre  côté,  s’il 
avoit  été  juré  d’aceufat’on , il  ne  pourroit  être  juré 
âe  jugement  dans  k même  affaire;  mais,  outre  les 
quat:e  l-ftes  qui  feront  formées  de  trois  mois  en  trois 
mois,  on  fonnera,  le  premier  de  chaque  mois,  le 
tableau  des  jurés  de  j-ugement. 

Cette  million  appartient  au  préfident  du  tribunal 
criminc'. 

Le  jour  de  la  fo’-mation  du  tableau  le  commiffaire 
du  ro'  & deux  ofticiers  municipaux  fe  trouvent  au 
lieu  deftiné  à cette  opération;  là  le  préfident  du  tri- 
bunal criminel  -leur  fait  prêter  ferment  de  garder  le 
fecret;  & en  leur  préfence , il  préfente  à l’accufatqur 
public  la  lifte  des  deux  cents  jurés,  qui  lui  a été 
remife  par  le  procureur-général-fyndic.  L’aceufateur 
public  a lafacu'té  d’en  exclure  vingt  des  deux  cents, 
fans  donner  de  motif;  s’il  le  fait,  on  met  les  cent 
quatre-v'mgt  noms  reftans  dans' le  vafe,  & on  en  tire 
au  fort  douze  qui  forment  le  tableau  du  juré.  On 
joint  à ces  douze,  trois  autres  jurés  qui  font  égale- 
ment tirés  au  fort,  ôc  qui  font  deftinés  à fervir  d’ad- 
joints, dans  le  cas  où  le  tribunal  feroit  convaincu  que 
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les  jurés  fe  feroient  évidemment  trompés,  comme  il 
fera  ci-après  expliqué. 

L’accufé  a également  la  faculté  de  récufer;  on  lui 
préfente  le  tableau,  & il  peut  récufer,  fans  donner 
de  motifs,  ceux  qui  le  compofent;  on  les  remplace 
par  le  fort.  Lorfque  l’accufé  en  aura  récufé  vingt  fans 
motif,  il  fera  obligé  de  déduire  les  caufes  des  récu- 
fations  qu’il  voudroit  préfenter,  enfuite  le  tribunal 
criminel  en  jugera  la  validité;  cette  récufation  de  vingt 
jurés  peut  être  faite  par  plufieurs  coaccufés,  s’ils  fe 
concertent  enfemble  pour  l’exercer;  & s’ils  ne  peuvent 
s’accorder,  chacun  d’eux  en  récufera  fuccemvement 
un  jufqu’au  nombre  de  dix. 

Les  douze  citoyens  compofant  le  tableau  doivent 
être  toujours  prêts  à fe  rendre  au  jour  indiqué  à 
l’aflemblée  du  juré , lorfqu’ils  feront  convoqués  par 
le  préfident  du  tribunal. 

Cette  affemblée  fe  tient  le  i y de  chaque  mois  {di- 
manche ou  fête)^  ôc  la  convocation  doit  être  faite  le 
5;  du  même  mois. 

Si  l’un  des  jurés  prévoyoit,  pour  le  ly  du  mois, 
quelque  obftacle  qui  pût  l’empêcher  de  fe  rendre  à 
l’alfemblée  du  juré,  dans  le  cas  où  le  fort  le  pla- 
ceroit  fur  le  tableau , il  doit  en  prévenir  le  prélfoent 
au  moins  deux  jours  avant  le  premier  du  mois,  pen-* 
dant  lequel  il  defire  être  excufé. 

Le  prélîdent  en  réfère  au  tribunal  criminel,  qui  doit 
juger  la  valeur  de  l’excufe  dans  les  vingt  - quatre 
heures. 

Si  elle  efl  jugée  fuffifante , on  retire  du  nombre  de 
ceux  dont  les  noms  doivent  être  mis  dans  le  vafe,  le 
nom  de  celui  qui  s’efl  fait  excufer;  dans  le  cas  con^ 
traire,  ce  nom  efl;  fournis  au  fort  comrpe  les  autres; 
Sc  s’il  efl:  du  nombre  des  douze  qui  doivent  compofer 
le  juré , le  préfident  du  tribunal  lui  fera  lignifier  que 
fon  excufe  a été  jugée  non  valable , qu’il  eft  fur  le 
tableau  du  juré,  Sc  qu’il  ait  à fe  rendre  au  jour  fixé 
pour  l’airemblée  du  juré;  il  fera  lailfé  en  outre  aux 
officiers  municipaux  du  lieu  de  fon  domicile  une  copie 
de  cette  lignification. 

Tout  cïtoyen  qui  ne  fe  rendroit  pas  fur  la  foin- 
mation  qui  lui  en  fera  faite , fera  condamné  par  le 
tribunal  criminel  en  yo  livres  d’amende , Sc  privé  en 
outre  du  droit  d’éligibilité  Sc  de  fufîrage  pendant  deux 
ans,  à moins  qu’il  ne  foit  retenu  pour  caufe  de  ma- 
ladie. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  s’il  manquoit  un  des  jurés 
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au  Jour  indiqué,  le  préfident  du  tribunal  le  fera  rem- 
placer par  un  des  citoyens  de  la  ville  pris  au  fort  dans 
la  liifle  des  deux  cents,  Sc  fubfidiairement  parmi  les 
éligibles. 

L’accufé , conduit  à la  maifon  de  juHice , ne  paroît 
pas  auffitôt  devant  le  juré  d’accufation.  Il  doit  d’abord 
être  en-lendu  dans  l’auditoire  par  le  préfident  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  Après  fon  arrivée  Sc 
la  remife  des  pièces  au  greffe,  en  préfence  de  l’accu- 
fateur  public  âc  du  commifîaire  du  roi , le  greffier  tient 
note  de  fes  réponfes,  Sc  la  remet  au  préfident  pour 
fervir  de  renfeignement  feulement. 

L’accufé  a le  droit  de  choifir  un  ou  deux  amis  ou 
confeils  pour  l’aider  dans  fa  dcfenfe  ; Sc  s’il  ne  fait 
pas  ce  choix,  le  préfident  lui  défigne  un  confeil  : mais 
il  ne  pourra  jamais  communiquer  avec  l’accufé  que 
deux  )ours  après  qu’il  aura  été  amené  dans  la  maifon 
de  juftice. 

Les  confeils  doivent  prêter  ferment  devant  le  tri- 
bunal , de  n’employer  que  la  vérité  dans  la  défenfe  de 
l’accufé , & de  fe  comporter  avec  décence  Sc  modé- 
ration. Auffitôt  que  l’accufé  a été  entendu  , l’accufa- 
teur  public  doit  faire  fes  diligences  pour  <]ue  l’accufé 
puilTe  être  jugé  à la  première  affemblée  du  juré  qui 
fuivra  fon  arrivée. 

Si  cependant  l’accufé  ou  l’accufateur  public  avoient 
des  motifs  pour  que  l’affaire  ne  fût  pas  portée  à la  pre- 
mière afîemblée , ils  devroient  alors  préfenter  leur 
requête  au  tribunal , à fin  de  prorogation  du  délai , 
avant  le  5 de  chaque  mois,  époque  de  la  convoca- 
tion du  juré  ; & fi  le  tribunal  criminel  juge  la  demande 
fondée , il  accorde  un  délai  qui  ne  peut  être  néan- 
moins prorogé  au-delà  de  l’affemblée  des  jurés , qui 
aura  lieu  le  i j du  mois  fuivant. 

Si  l’accufateur  public  Sc  l’accufé  avoient  des  témoins 
à produire  , qui  n’euffent  point  encore  été  entendus, 
ils  doivent  d’abord  , Sc  avant  le  jour  de  l’affemblée  du 
juré,  les  faire  entendre  devant  un  des  juges  du  tri- 
bunal criminel  ; leurs  dépofitions  feront  écrites  comme 
l’ont  été  celles  des  témoins  produits  devant  l’officier 
de  police , ou  devant  le  diredeur  du  juré  d’accufa- 
tion ; Sc  il  en  fera  donné  communication  à l’accufé. 

Au  jour  de  l’affemblée , les  douze  jurés  formant  le 
tableau  fe  rendent  dans  l’intérieur  de  l’auditoire  ; là 
fe  trouvent  chacun  à leur  place  les  juges , l’accufa- 
fateur  public  Sc  le  commiffaire  du  roi  5 l’accufé  eft  auffi 
préfent. 
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Le  public  doit  garder  le  filence  le  plus  abfolu  dans 
J’auditeoue , les  témoins  6c  les  défenfeurs  de  l’accufé 
font  tenus  des’ej  primer  avec  décence  ôc  modération; 
ii  quelque  j^articulier , quel  qû’il  foit,  s’écarte  du  rçf- 
ped  du  à b juflice,  le  prélident  peut  le  reprendre,  le 
condamner  à une  amende  , & même  à garder  prifon 
jufqii’au  terme  de  huit  jours,  fuivant  la  gravité  du 
cas. 

' LorHque  les  douze  jurés  font  introduits,  le  préfident 
du  tribunal  criminel,  en  préfence  du  public  ôc  de  tous 
ceux  qu’on  vient  de  déligner , fait  prêter  à chaque 
juré  féparément  le  ferment  fuivant  : « Citoyen,  vous 
w jurez  & promettez  c!  examiner  avec  l’attention  la 
» plus  fcrupuleufe  les  charges  portées  contre  un  tel..., 

» de  n’écouter  ni  la  haine,  ni  la  méchanceté,  ni  la 
crauue  qu  raffecbon  ; de  n’en  comm.uniquer  avec 
» qui  que  ce  foit  jufqu’après  votre  déclarauon  ; de 
» vous  décider  d’après  les  témoignages  6c_  fuivant 
. ))  votre  confcience  âc  votre  intime  Sc  profonde  con- 
» vid'on , avec  l’impartialité  Ôc  la  fermeté  qui  convien- 
» lient  à un  homme  libre  , 

Chacun  des  jurés  répond  ; « je  le  jure  » ; enfuite 
Ils  prennent  place  tous  enfenihle  fur  des  fiége^  féparés 
eu  public  Sc  des  parties  , de  manièie  qu’ils'fe  trouvent 
placés  en  face  de  raceufé  & des  témoins. 

Les  trois  jurés-adjoints,  dont  on  a parlé  plus  haut, 
fe  placent  aulîi  dans  l’auditoire  , mais  féparément  des 
autres,  ôc  ils  n’ont  de  fondions  Sc  ne  prêfent  même 
ferment  que  lorfqu’ils  font  requis  de  le  joindre,  aux  u 
UUtrC'S  jurés.  ' . _ . ' 

A compter  de  ce  moment , ’les  ’urés  ne  peuvent 
.©lus  communiquer  avec  perfonne  par  écrit  y parole 
ou  gelie,  tant  qu’ils  feront  dans  l’auditone  , à moins 
qu’ils  n’aieiit-des  éclaiicilTemens  à demander,  ce  qu'ils  • 
peuvent  fah-e  en  ia  forme  qui  va  êlre  expliquée'. 

L’aceufé  comparoît  à la  barre,  l'bre  Ôc  fans  refs.  La  , 
loi  a voulu  écarter  de  l’acciifé  tout  ce  qui  pouvoit 
influer  fur  fa  liberté  morale  en  gênant  fa  liberté  phy- 
fique  ; il  pourra  cependant  y avoir  des  gardes  autour 
de  raceufé  pour  l’empêcher  de  s’évader.  , ' 

Le  préfident  lui  -dit  qu’il  peut  s’afieoir , lui  demande 
fes  nom,  âge,  profefiion  Ôc  demeure,  Sc  le  greffier 
tient  note  des  réponfes.  ■ • 

Le  préfident  avertit  enfuite  l’accufé  d’être  attentif 
à tout  ce  qu’il  va  entendre  ; ii  oï  donne  au  greffier  de 
îire  l’ade  d’aceufation.  Le  grefher  fait  cctfe  leélure  a 
itaulÿ  ôç  intelligible  yoix  ^ aprè?  quoi  le  préfident  rap- 
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pelle  à raccufé , le  plus  cîairemenf.  pofHble,  ce  qui  efl 
contenu  en  l’ade  d’accufation , & lui  dit  : — voilà  de 
quoi  vous  êtes  accufé , vous  allez  entendre  les  charges 
qui  feront  produites  contre  vous.  La  même  chofe  fe 
pratique  s’il  y a plufîeiirs  co-accufés. 

Les  noms  des  témoins  doivent  être  déjà  connus  de 
l’accufé;  la  loi  veut  que  la  lifle  lui  en  foit  notifiée  au 
moins  vingt-quatre  heures  avant  l’examen  ; ainfi  il  a 
eu  le  temps  de  réfléchir  aux  moyens  de  reproches 
qu’il  pourroit  avoir  contre  aucun  d’eux. 

Un  mari  ne  peut  dépofer  contre  fa  femme  , ni  une 
femme  contre  fon  mari  ; lesafcendans  ne  peuvent  aufli 
être  entendus  en  témoignage  contre  les  defcendans,  ôc 
réciproquement  ; il  en  eftdemême  d’un  frère  ôc  d’une 
fœur  contre  leur  frère  ôc  fœur  ôc  des  alliés  aumême  degré. 

Les  témoins , foit  qu’ils  foient  produits  par  la  partie 
plaignante  ou  par  l’accufateur  public , fe  prélentent 
l’un  après  l’autre  pour  faire  leurs  dépofîtions  en  pu- 
blic écféparément,  à moins  que  l’accufé,  comme  il  eii  a 
le  droit,  ainfi  que  l’accufateur  public,  n’aitdemandépar 
lui-même  ou  par  fon  confeil , que  les  témoins  produits 
contre  lui  foient  introduits  Ôc  entendus  enfemble. 

Le  préfident,  avant  ladépofîtion,fait  prêter  ferment 
aux  témoins  individuellement,  de  parler  fans  haine  & fans 
crainte  de  dire  la  vérité ^ toute  la  vérité ^ rien  que  la  vérité. 

Il  demande  enfuite  à chacun  des  témoins , avant 
que  fa  dépofition  foit  commencée  , fi  c’eft  de  l’accufé 
préfent  qu’il  entend  parler;  s’il  le  connoilToit  avant  le 
fait  ; enfin  s’il  efi  parent , allié , ami , ferviteur  ou  do- 
meftique  d’aucune  des  parties. 

Cela  fait , le  témoin  dépofe  ; après  chaque  dépofi- 
tion , le  préfident  demande  à l’accufé  s’il  veut  répon- 
dre à ce  qui  vient  d’être  dit  contre  lui  ; l’accufé  & fes 
amis  ou  confeils  préfens , peuvent  dire , tant  contre  les 
témoins  perfonnellement  que  contre  leur  témoignage, 
tout  ce  qu’ils  jugeront  utile  à la  défenfe  de  l’accufé; 
ils  peuvent  même  queftionner  les  témoins.  Il  efl:  éga- 
lement libre  à l’accufateur  public , aux  jurés  & au  pré  - 
fident  de  demander  aux  témoins  ôc  à l’accufé  tous  les 
éclairciflemens  dont  ils  croiront  avoir  befoin. 

Si  la  dépofition  d’un  témoin  paroît  évidemment 
faufle , le  préfident  en  drelfe  procès-rerbal , & peut 
d’office , ôc  fur  la  réquifition  de  l’accufateur  public  ou 
de  l’accufé  ôc  de  fes  confeils , le  faire  arrêter  fur-le- 
champ  , ôc  le  renvoyer  pardevant  le  juré  de  diftrift  du 
lieu  pour  prononcer  fur  l’accufation , dont  Fade  dans 
ce  cas  fera  drefle  par  le  préfident  lui-même. 

Projet  àéinfruü.  fur  la  procédure  criminelle. 


( 42  ) 

Lorfque  les  te'molns  de  l’accufateur  public  & de  la 
partie  plaignante  auront  été  entendus,  raccufé  peut 
alors  faire  entendre  les  liens , non-feulement  pour  éta- 
blir fon  innocence  & fe  julbfier  du  fait  qu’on  lui  im- 
pute , mais  pour  attefler  qu’il  eft  homme  d’honne-ur  6c 
de  probité,  & qu’il  cfl:  d’une  conduite  irréprochable; 
la  loi,  en  recommandant  aux  juges  d’avoir  tel  égard 
que  de  raifon  aux  témoignages  de  cette  dernière  efpèce, 
n’a  pas  voulu  cependant  priver  l’accufé  d’une  ref- 
lource  que  les  circonllances  6c  la  confiance  que  peu- 
vent mériter  les  témoins  , pourroient  rendre  très-pré  ■ 
(f  eufe  cà  fa  juflifîcation. 

II  efr  également  libre  à l’accufateur  public  &:  à la 
partie  plaignante  de  quehionner  tous  fes  témoins,  de 
les  reprocher , en  un  mot  de  dire  contre  eux  ôc  leur 
témoignage  tout  ce  qu’ils  jugeront  néceflaires. 

Les  témoins,  après  leur  dépofition , relient  dans 
l’auditoire  , mais  ils  ne  peuvent  jamais  s’interpeller 
entre  eux  ; l’accufé  peut , s’il  le  juge  à propos  ^ re  • 
quérir , par  lui  ou  par  fes  confeils , que  ceux  des  té- 
moins qu’il  délignera  foient  entendus  de  nouveau 
féparément,  ou  en  préfence  les  uns  des  autres.  L’ac- 
cufateiir  public  a la  même  faculté  à l’égard  des  témoins 
produits  par  l’accufé. 

S’il  y a des  effets  trouvés  lors  du  délit , ou  depuis , 
qui  puilfent  fervir  à conviélion , ils  feront  repréfentés 
à l’accufé  J & il  lui  fera  demandé  de  répondre  perfon- 
nellement  s’il  les  reconnoît. 

Il  en  eff  de  même  quand  il  y a plulieurs  co-aceufés; 
s’ils  font  compris  dans  le  même  ade  d'aceufation  , ils 
feront  jugés  par  le  même  juré  ; il  fera  fait  un  débat 
pour  chacun  d’eux  fur  les  circonflances  qui  lui  feront 
particulières  , & le  tribunal  déterminera  l’ordre  dans 
lequel  ils  pourront  être  préfentés  au  débat,  en  com- 
mençant toujours  par  le  principal  acculé,  s’il  y en  a 
un.  Les  autres  co-aceufés  y feront  préfens  & pourront 
y faire  leurs  obfeivations. 

Tout  cet  examen,  les  débats  Sc  la  difeulTion  qui  en 
feront  la  fuite  , ne  feront  point  rédigés  par  écrit  ; les 
jurés  & les  juges  pourront  bien  prendre  note  de  ce 
qui  leur  paroîtra  important , mais  fans  que  la  difeuffion 
puifîe  en  être  arrêtée  ni  interrompue.  Le  commilfaire  du 
roi  préfent  & obligé  d’alTifter  à toute  cette  inftruélion, 
peut  toujours  faire  aux  juges,  au  nom  de  la  loi, 
toutes  les  réquilîtions  qu’il  jugera  convenables,  & il 
lui  en  fera  donné  ade. 

Le  tribunal  criminel  ni  le  diredeur  du  jure,  chacun 
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dans  les  affaires  de  leur  compétence  , ne  font  pas 
obligés  de  déférer  aux  réquifitions  du  commiffaire  du 
roi,  & rinftrudion  ni  le  jugement  n’en  peuvent  être  ar- 
retés ni  rufpendus , faufau  commiffaire  du  roi  du  tribunal 
criminel  àfe  pourvoir  en  caflalion  après  le  jugement, s’il 
le  juge  à propos  , fuivant  la  forme  indiquée  par  la  loi. 

Lorfque  tous  les  témoins  de  part  & d’autre  ont  fini 
leur  dépofition,  l’accufateur  public  & la  partie  plai- 
gnante, s’il  y en  a,  doivent  être  entendus  , & expli- 
quer les  moyens  par  lefqueJs  ils  prétendront  juftifier 
l’accufation  ; l’accufé  , ou  fes  amis  ou  confeils,  peu- 
vent répondre  ; enfuite  le  préfident  du  tribunal  cri- 
minel fait  unréfumé  de  l’affaire  <5c  la  réduit  à fes  points 
les  plus  fimples.  Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  qui  réfultent  pour  ou  contre  l’accufé,  après 
quoi  il  les  avertit  de  fe  retirer  dans  lachambre  qui  leur 
efl  deffinée  ; il  ordonne  en  même  temps  que  l’accufé 
ou  les  aceufés  foient  reconduits  en  la  maifon  de  juftice. 

Les  jurés  retirés  dans  leur  chambre  doivent  y relier 
fans  pouvoir  communiquer  avec  perfonne;  le  premier 
d’entr’eux  inferit  fur  le  tableau  efl  leur  chef. 

Ils  doivent'examiner  les  pièces  du  procès , parmi 
lefquelles  il  ne  faut  pas  comprendre  les  déclarations 
écrites  des  témoins , qui  ne  doivent  pas  être  remifes 
au  juré  ; mais  feulement  l’ade  d’aceufation , les  procès- 
verbaux  & autres  pièces  femblables.  C’eflfur  ces  bafes, 
& particulièrement  fur  les  dépofîtions  Sc  le  débat  qui 
ont  eu  lieu  en  leur  préfence , qu’ils  doivent  affeoir  leur 
conviftion  perfonnelle  : car  c’efl  de  leur  conviélion 
perfonnelle  qu’il  s’agit  ici  ; c’efl  elle  que  la  loi  leur 
demande  d’énoncer  ; c’efl  à elle  que  la  fociété  , que 
l’accufé  s’en  rapportent.  La  loi  ne  leur  demande  pas 
compte  des  moyens  par  lefquels  ils  fe  font  formé 
une  convidion.  Elle  ne  leur  preferit  point  de  règles 
auxquelles  ils  doivent  attacher  particulièrement  la 
plénitude  & la  fuffifance  d’une  preuve  ; elle  leur  de- 
mande de  s’interroger  eux-mêmes  dans  le  filence  & 
le  recueillement  ; & de  chercher  dans  la  fincérité  de 
leur  confcience  , quelle  impreffion  ont  fait  fur  leur 
raifon  les  preuves  rapportées  contre  l’accufé  , & les 
moyens  de  fadéfenfe.  La  loi  ne  leur  dit  point  : Vous 
tiendrez  pour  vrai , tout  fait  atteflé  par  tel  ou  tel  nombre 
de  témoins  ; ou  ; Vous  ne  regarderez  pas  comme  fuffifam- 
ment  établie , toute  preuve  qui  ne  fera  pas  formée  de 
tant  de  témoins,  eu  de  tant  d’indices.  Elle  ne  leur  fait 
que  cette  feule  quellion  qui  renferme  toute  la  mefure 
de  leurs  devoirs  : Avez-vous  une  intime  convidion  f 


Ce  qn’il  eft  bien  efTentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  , 
c’en  que  toute  la  délibération  du  juré  du  jugement 
a pour  bafe  i’afte  d’accufation.  C’efl:  .à  cet  aéle 
qu’ils  doivent  s’attacher.  Leur  million  n’a  pas  pour 
•objet  la  pourfuite  des  délits  , qui  appartient  à l’ac- 
cufateur  public  ; ils  ne  font  appelés  que  pour  dé- 
cider fi  l’accufé  efl  coupable  ou  non  du  crime  dont 
on  l’accufe. 

Et  d’abord , avant  de  chercher  fi  l’acciifé  eft  cou- 
pable , ils  doivent  examiner  fi  le  délit  efl;  confiant  : 
car  en  vain  chercheroit-on  un  coupable  , s’il  n’exiftoit 
pas  de  délit. 

Lorfqu’ils  fe  font  alfurés  qu’il  en-  exifie  un , ils  exa- 
minent fi  l’accufé  dénommé  en  l’aéle  d’accufation , 
eft  ou  non  convaincu  de  ce  même  délit. 

Mais  la  loi  a porté  plus  loin  encore  la  prévoyance  ; 
«jC  comme  c’efi  l’intention  qui  fait  le  crime , elle  a 
voulu  que  les  jurés  , quoique  certains  du  fait  ma- 
matériel , 6c  connoilfant  fon  auteur  , puffent  fermer  les 
motifs  , les  circonfiances  , 6c  la  moralité  du  fait.  Un 
délit  involontaire,  ou  commis  fans  intention  de  nuire , 
ne  peut  pas  être  l’objet  d’une  punition  ; d’un  autre 
côté , il  peut  arriver  que  la  nature  de  l’accufation  ait 
changé  par  la  défenfe  de  l’accufé  6c  les  preuves  four- 
nies par  lui.  Nous  rendrons  ces  obfervetions  encore 
plusfenfibles  par  des  exemples  ; 6c  on  reconnoîtra  qu’il 
feroit  impofiible  fans  une  injufiiee  révoltante  d’afirein- 
dre  les  jurés  à s’en  tenir  firiélement  au  contenu  en 
l’aéle  d’accufation  ; la  loi  leur  ordonne  donc , lorfqu’ils 
ont  trouvé  que  le  délit  exlfioit,  ôc  que  l’accufé  étoit 
convaincu  de  l’avoir  commis , de  faire  une  troifième 
déclaration  d’équité  fur  les  circonfiances  particulières 
du  fait , foit  pour  déterminer  fi  le  délit  a été  commis 
volontairement  ou  involontairement  , avec  ou  fans 
deffein  de  nuire , foit  pour  prononcer  en  atténuation 
du  même  genre  de  délit.  - 

Cette  marche , qui  efi  néceffaîrement  conforme  à 
la  raifon,  puiqu’elle  efi  abfolument.  prèferite  par  la 
jufiiee , fera  donc  facile  à fuivre  dans  fa  pratique  ; 
car  les  infiitutions  raifonnable  ss’apprennent  aifément, 
Sc  fe  gravent  comme  le  fouvenir  d’un  bienfait , dans 
3a  mémoire  des  hommes.  Ainfi , les  jurés  6c  les  juges 
s’en  pénétreront  en  peu  de  temps  ; mais  il  efi  bon  de 
ne  négliger  aucun  des  développemens  qui  peuvent 
lever  les  premiers  embarras  caufés  par  le  défaut  d’ha- 
bi;ude  6c  d’expérience.  C’efi  dans  cet  efprit , que  nous 
allons  analyfer  l’opération  des  jurés.. 
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Ils  délibéreront  d’abord  Rir  l’exiftence  matérielle  du 
fait  qui  avoit  conflitué  le  corps  de  délit. 

Après  avoir  reconnu  l’exiflence  du  fait , ils  délibére- 
ront enfuite  fur  l’application  de  ce  fait  à l’individu 
accufé  , pour  reconnoître  s’il  en  eft  l’auteur. 

Enfin , ils  examineront  la  moralité  du  fait , c’efi-à- 
dire  , les  circonfiances  de  volonté  , de  provocation  , 
d’intention  , de  préméditation  , qu’il  efl:  néceffaire  de 
connoître  pour  favoir  à quel  point  le  fait  efl:  coupa- 
ble , & pour  le  définir  par  le  vrai  caradère  qui  lui 
appartient. 

La  première  queftion  à laquelle  doivent  répondre 
les  jurés,  porte  donc  fur  l’exiftence  du  fait  qui  eft 
l’objet  de  l’accufation.  S’il  s’agit  d’un  afTaffinat , d’un 
incendie,  d’un  faux,  l’exiflence  d’un  tel  fait  eft  tou- 
jours facile  à féparer  des  autres  idées  acceffoires,  telles 
que  celle  de  l’auteur  du  crime  , & des  intentions  dans 
lefquelles  il  a été  commis.  L’infpedion  du  cadavre , 
de  la  maifon  brûlée  ou  de  la  pièce  falfifiée , rend  la 
certitude  de  ces  faits  abfolument  complette  , indé- 
pendamment des  notions  ultérieures  fur  le  nom  du 
coupable  & fur  les  motifs  qui  l’ont  fait  agir. 

Dans  le  crime  de  vol  au  contraire,  il  peut  quel- 
quefois paroître  plus  difficile  de  féparer  le  fait  maté- 
riel de  l’intention.  La  définition  même  du  vol,  telle 
qu’elle  a été  conçue  par  les  jurifconfultes , prête  à 
cette  confufion  de  penfées , en  ce  qu’elle  renferme 
une  partie  intentionnelle,  & n’attache  l’idée  précife  de 
vol  qu’à  l’intention  de  voler. 

Mais  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  tout  vol  fuppofe 
la  fouflradion  d’un  effet  quelconque  à la  poffeffion  de 
celui  qui  en  étoit  le  détenteur  ; & fi  toute  fouffrac- 
tion  d’un  effet  n’eft  pas  néceffairement  un  vol , tout 
vol  au  moins  fuppofe  cette  fouftraffion  , qui  efl:  le  fait 
matériel  fur  lequel , avant  tout , les  jurés  doivent 
donner  leur  déclaration. 

Chacun  d’eux  fe  formera  donc  une  cqnvidion  in- 
time fur  ce  premier  point  : Le  fait  eft-il  cofif^ant  ?" 

Ce  fera  aufli  fur  ce  premier  point , qu’ik  donneront 
leur  déclaration,  lorfqu’ils  pafferontde  la  chambre  des 
jurés , où  ils  délibèrent  entr’eux , dans  celle  du  confeil^ 
où  ils  doivent  donner  leur  opinion  en  préfence  d’un  juge 
éc  du  comm.iffaire  du  Roi  ; la  formule  de  cette  déclara- 
t-on  efl  indiquée  par  la  loi.  Le  juré  met  la  main  fur  fon 
cœur,  Sc  dit  : fur  mon  honneur  & ma  conjcîertce^  il  y 
a délit  conftant  ; ou  bien  ^ fur  mon  honneur  & ma 
confcience  , le  délit  ne  me  paroît pas  confiant  ; 


*ipSre  danl ‘la ''™  à 'aucune 
iMp  lie  dans  la  maniéré  de  compter  les  voix  des 

d“s‘“bok°rd  *1  fervirom  à recueillir’dans 

I ' r ® meme  couleur  que  les  boules 

les  fuffi-ajfes  des  jurés.  L’opinion  favorable  à l’accufe' 

te“t!?rcfe  ï’o’"“‘  '“V'e  Manche  *0;^ 

ernèces  = • W .Pf«fen>«a  les  boules  des  deux 

exDrimer  r choifira  la  boule  propre  à 

conftantfrr  premier  point  , (le  fait  eft-il 

confiant  i croiront  que  le  fait  n’eft  pas 

blanch^H  expiirneront  leur  avis  en  mettant  une  boule 
tant  ^ ^acsla  boite.  Ceux  qui  croiront  le  faitconf- 

^nhn  , pour  que  les  boites  qui  auront  fervi  à exprimer 

S^c’e^b'^S:  '*“1'°'?  - P-fl-entpasfe  contre 
K 1 ^ ^ Terviront  aux  queffions  fuivantes 
ces  boues  porteront  chacune  une  infcription  Trur là 

ch  7,'7  boite blL, 

faltn'  , C l’accufé  eft-il l’auteur  du 

fîWp  n I aucune  difficulté.  Il  eflfen- 

fe  nr^fëntl'V"'!,  ''“'ution  qui 

toufle^rvenmfd'^ï-i“""t“  dans 

tous  les  genres  de  délits.  La  formule  de  leur  décMon 

lera  . Jur  /non  honneur  & ma  confcience  , Vaccufé 

eft  co/ivaincu  • ou  ; Paccufé  /le  /ne  paroh  pas 

enfuîte  des  boulet  noires^ au 
branches  dans  des  boites  de  même  couleur  que  les 
boules  & dont  la  no  re  portera  pour  infcription  ! 

ûan  J la  blanche,  cette  autre  rnfcrip- 

lion  . / accuse  non  co/ivaincu..  “ 

Vient  enfuite  la  troifième  queffion , qui  fe  divife  en 

moins  fufceptibles  que  d’autres  de  chaneer  de  carac 
Ïfférere^?^  S^’elles  font  produites  par  le'hleS 


«^Ofiflruire  les  boîtes  de  manier 

â boule^bliLbr^  I ouverture  d 
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Par  exemple  , une  fauffe  fignature  n’admet  pas  de 
circonnances  atténuantes  , ôc  ne  peut  pas  trouver 
fon  excufe  dans  Tes  motifs.  On  ne  commet  point  un 
faux  involontairement,  ni  pour  une  défenfe  légitime, 
ni  emporté  par  un  premier  mouvement.  Ce  crime 
porte  avec  lui  le  caraélère  de  la  voloirté  décidée  , 
& de  la  préméditation. 

Au  contraire  la  mort  donnée  à un  homme , ce  qui 
s’exprime  pat  le  mot  générique  & indéfini  homicide^ 
efl:  un  fait  fufceptibîe  des  modifications  les  plus  éten- 
dues , enforte  que  le  même  fait  matériel  peut  rece- 
voir des  ciiconfiances  qui  l’accompagnent  toutes  les 
nuances  que  l’on  peut  concevoir  entre  un  crime 
atroce  & un  aéle  légitim.e.  C’efl  pourquoi  nous  choi- 
firons  l’homicide  pour  fervir  d’exemple  à la  fubdivi- 
fion  de  la  troifième  quefiion , qui  porte  fur  la  mora- 
lité intentionnelle  du  fait. 

Nous  fuppofons  que  l’homicide  fort  déclaré  conf- 
tant  par  les  jurés , Sc  que  raccufé  foit  reconnu  pour 
en  être  véritablement  l’auteur  ; alors  plufieurs  circonf- 
tances  peuvent  être  efientielles  à diftinguer. 

L’accufé  peut  avoir  commis  l’homicide  en  défen- 
dant fa  vie  , ou  , ce  qui  revient  au  même,  en  défen- 
dant la  vie  d’une  perfonne  qu’on  vouloit  affalfiner 
devant  fes  yeux.  Dans  ce  cas  l’homicide  feroit  légitime. 

L’accufé  peut  avoir  donné  la  mort  par  pur  acci- 
dent , Sz  non  feulement  fans  aucune  volonté  , mais 
encore  fans  aucune  imprudence  , & alors  l’homicide 
efi  innocent. 

L’acculé  peut  avoir  donné  la  mort  fans  aucune  vo- 
lonté , mais  par  une  fimple  imprudence,  Sc  alors  il  a en- 
couru non  la  peine  de  l’homicide,  mais  celle  de  l’impru- 
dence , qui  efi  du  reflbrt  de  la  police  correélionnelle, 

L’accufé  peut  avoir  donné  la  mort  dans  un  mou- 
vement impétueux  , dans  lequel  il  a été  précipité  par 
une  provocation  plus  ou  moins  capable  de  troubler  fa 
raifon  , d’exciter  en  lui  une  pafiion  violente,  <5c  de  lui 
ravir  l’ufage  libre  de  fa  volonté  (i). 


( I ) C’eft  particulièrement  aux  faits  de  cette  nature  que  fe 
rapporte  la  prononciation  , excufable  , mefure  jufte  & faiutaire 
qui  fait  concourir  l'équité  avec  la  juftice;  précaution  rtécelfaire 
dans  toute  légiflation  qui  ne  veut  pas  être  inhumaine.  Les  lettres 
de  grâce  étoient  deftinées  à remplir  cet  objet  dans  l’ancien  ré- 
gime ; mais  cette  manière  de  diftribuer  le  remède  d’équité  étoit 
fi  partiale,  fi  inégale,  fi  indulgente  pour  le  crime  protégé,  fi 
inofficieufe  pour  le  aialheur  fins  appui,  que  l’inflexible  juftice 
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L’accufé  peut  avoir  donné  la  mort  volontairement  , 
mais  ce  crime  peut  avoir  etc  par  lui  auflîtot  exécuté 
que  conçu  , commis  fans  réflexion  par  l’elfet  d’un 
premier  mouvement , Ôc  c’eft  le  cas  du  meurtre  pro- 
prement dit. 

Enfin  raccufé  .peut  avoir  donné  la  mort  après  avoir 
conçu  & préparé  cet  horrible  deffein  , concerté  les 
moyens,  épié  le  moment  de  le  mettre  à exécution; 
ôc  c’efl:  le  cas  du  deffein  prémédité  ou  de  raffaffmat. 

Il  efl  clair  que  ces  différentes  fuppofitions  , qui 
toutes  peuvent  s’appliquer  à l’exillence  prouvée  du 
même  fait  matériel , & à la  certitude  que  tel  en  efl: 
l’auteur  , apportent  une  différence  immenfe  entre  les 
caradères  moraux  de  la  même  adion  , ôc  que  les 
jurés  ne  peuvent  fe  difpenfer  d’étudier  ces  nuances 
ôc  de  les  fpécifier  pour  prononcer  fur  le  fait  dont  un 
homme  traduit  devant  eux  eft  aeeufé. 

Car  ils  n’auroient  rien  fait  pour  la  vérité  Sc  pour 
l’application  de  la  loi , s’ils  n’avoient  fait  que  dé-- 
clarer  : un  tel  a commis  un  homicide , puifqu’il  ref- 
teroit  encore  à leur  demander  fi  c’efl:  un  homicide 
innocent  ou  légitime  , volontaire  ou  involontaire , 
de  premier  mouvement  ou  de  deffein  prémédité. 

Il  faut  donc  que  la  déclaration  des  jurés  contienne 
cette  explication,  & c’efl:  pour  cela  que  la  loi  veut  qu’ils 
en  délibèrent.  Mais  faut-il  que  dans  tous  les  cas  ils  fe 
' propofent  à eux-mêmes  autant  de  queflions  qu’il  y 
a de  nuances  admiffibles  entre  l’affalTmat  & l’homi- 
cide légitime  ? Il  en  réfulteroit  une  complication  inu- 
tile dans  leur  travail , ôc  une  abfurdité  dans  la  pofition 
de  ces  queflions  différentes,  puifqu’il  y en  a qui  s’ex- 
cluent néceffairement  Par  exemple  , quand  il  y a lieu 
d’examiner  fi  , ou  non  , un  meurtre  a été  occafionné 
par  une  provocation  grave  ; certes , il  n’y  a pas  lieu 
d’examiner  fi  c’efl  un  pur  homicide  innocent,  arrivé 
par  hafard,  &caufépar  un  fimple  accident.  r 

L’incohérence  évidente  de  ces  deux  queflions  re- 
buteroit  tout  homme  de  bon  fens , ôc  dégoût.eroit 
les  jurés  , qui  doivent  toujours  prendre  leur  raifon 


eût  paru  moins  dure  au  grand  nombre  qu’une  démence  fi  inju- 
rieufement  répartie.  Mais  nous  traiterons  féparément  de  la  pro- 
nonciation d’excufable  , qui  doit  être  l’objet  d’une  délibération 
réfervée  pour  une  autre  époque  du  jugement.  Les  jurés  n’auront 
à examiner  en  ce  moment  que  la  queftion  de  favoir  s’il  y a eu 
.«U  non  provocation.- 
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pour  guide , d’une  mftltutlon  où  les  idées  raifonna- 
bles  feroient  fi  manifeftement  bleflees. 

Mais  , d’un  côté  , il  yauroit  de  l’inconvénient  à ne 
pas  guider  les  jurés  fur  la  pofition  des  quefiions  dif- 
férentes qu’ils  doivent  fe  propofer  fur  la  moralité  du 
fait,  li  feroit  à craindre  qu’ils  n’en  omiflént  d’elfen- 
lielles  , ou  qu’il  ne  s’élevât  entr’eux  des  débats  fur  la 
manière  de  les  pofer  ; & ces  difficultés  poiirroient 
prolonger  beaucoup  leur  opération  , quelquefois 
meme  les  jeter  dans  des  embarras  dont  ils  auroient 
peine  à fortir. 

Ce  fera  donc  au  juge  qui  conduit  la  procédure  8c 
qui  préfide  & dirige  le  débat , de  recueillir  attentive- 
ment les  différentes  quefiions  relatives  à l’intention 
auxquelles  la  nature  du  fait  8c  des  charges  peut  don- 
ner ouverture,  pour  les  indiquer  au  juré  8c  fixer  fur 
cet  objet  fa  délibération. 

Après  avoir  pris  l’avis  du  tribunal  fur  la  manière 
de  pofer  les  quefiions  , il  les  pofera  en  préfence  du  pu- 
blic , de  l’accufé  , de  fes  confeils  8c  des  jurés , aux- 
quels il  les  remettra  par  écrit , 8c  arrangées  dans  l’or- 
dre dans  lequel  ils  devront  en  délibérer.  L’accufé  8c 
fes  confeils  pourront  lui  faire  quelques  obfervations  à 
cet  égard  , s’ils  le  jugent  néceffaire  , & les  jurés  déli- 
béreront fur  ces  quefiions  dans  l’ordre  où  elles  leur 
auront  été  préfentées  par  le  juge. 

Ils  en  délibéreront,  comme  fur  les  deux  premières, 
avec  des  boules  noires  8c  des  boules  blanches,  8c  des 
boîtes  de  l’une  & de  l’autre  couleur,  fur  lefquelleson 
infcrira  l’affirmative  8c  la  négative  de  chacune  des  quef- 
tions  pofées  par  le  juge.  Il  y aura  autant  de  paires  de 
boîtes  qu’il  y aura  de  quefiions  différentes , recom- 
mandées par  le  juge  k la  décifion  des  jurés.  La  boule 
& la  boîte  blanche  fervirontconfiamment  à exprimer 
l’opinion  favorable  à l’accufé.  La  boule  8c  la  boîte 
noire  ferviront  à exprimer  l’opinion  contraire. 

Cette  méthode  cfi  d’une  facile  exécution  , 8c  la 
pratique  habituelle  la  rendra  chaque  jour  plus  fen- 
fible  8c  plus  aifée. 

On  fe  rappelle  que  les  jurés  fe  font  retirés  dans 
leur  chambre  , pour  y délibérer  8c  former  leur  opir- 
nion  individuelle  fur  chacun  des  points  que  le  juge 
leur  a donné  à décider.  Lorfque  tous  font  prêts  à pro- 
noncer , ils  font  avertir  les  juges  ; &;l’un  deux  , autre 
que  le  préfident , paffe,  ainfi  que  le  commiflaire  du 
Roi,  dans  la  chambre  du  confeil , pour  y recevoir  la 
déclaration  des  jurés. 

Projet  d’injlrucî.  fur  la  procédure  criminelle. 


Le  chef  des  jures,  c’eft-à-dire  , le  premier  infcrit 
lur  la  lilte  , fe  prcfente  le  premier.  Il  fait  fa  déclara- 
tion dans  les  termes  ci-delfus  rapportés.  D’abord  fur 
cette  queftion:  « Le  fait  eft-il  confiant  ? » Et  il  la  conf 
tate  de  jiiite  en  pofant  une  boule  noire  ou  blanche 
9^*  correfpond  à fa  déclaration. 

S il  n’a  pas  trouvé  le  fait  confiant , Il  n’a  pas  d’autre 
déclaration  a faire. 


S’il  l’a  trouvé  confiant , il  pafle  à la  fécondé  déclara- 
tion  fur  cette  queflion  : « L’accufé  efl-il  l’auteur  du  fait?» 

^PPttyc  encore  cette  déclaration  comme  la  première 
en  plaçant  une  boule  noire  ou  une  boule  blanche  fiü- 
vant  l^on  opinion,  dans  l’une  des  boîtes  difpofées  à 
cet  eftet.  S il  ne  penfe  pas  que  l’acciifé  foit  l’auteur  du 
délit  en  queflion , il  n’a  plus  de  fufFrage  ultérieur  à 
donner.  Si , au  contraire  , il  penfe  que  le  fait  ait  été 
comrnis  par  1 accufé , alors  il  doit  opiner  fur  les  quef^ 
lions  intentionnelles  pofées  par  le  juge.  ' 

^ P®^®  plufieurs  queflions  relatives 

aux  diffcrens  degrés  d’intention  , il  doit  lesdifpofer  de 
telle  forte  que  la  plus  favorable  à l’accufé  fe  décide 
toujours  la  première  , & ainfî  de  fuite  , jufqu’à  celle 
qui  lui  feroit  la  moins  favorable.  Ainfi , la  queflion  de 
lavoir  11  un  aceufe  a commis  un  homicide  à fon  corps 
défendant , doit  précéder  la  queflion  de  favoir  s’il  l’a 
commis  d apres  une  provocation  qui  puifTe  l’excufer. 

^ e chef  des  jurés  énonce  donc  fon  opinion  dans  ce 
meme  ordre  fur  chacune  des  queflions  intentionnelles 

SV'  pof^^'s  par  le  juge  , & la  confirme  par 

1 emiliion  d une  boule  noire  ou  blanche.  D’où  il  fuit 
natureHement  que  s’il  y a plufieurs  queftions  inten  - 
tionnelles  pofees  par  le  juge  , le  juré  qui  a donné 
une  boule  blanche  fur  la  première  queflion  , n’a  plus 
a donner  de  fufFrage  fur  la  fécondé;  la  raifon  en  fera 
rendue  fendible  en  continuant  à nous  fervir  du  même 
exemple.^  Si  le  juré  a exprimé  par  une  boule  blan- 
che , qu  un  homicide  a été  commis  par  l’accufé  à 
wn  corps  défendant , il  n’a  plus  àVexpliquer  fur  le 
lait  de  favoir  fi  1 accufé  avoit  été  fuffifamment  pro- 
voque  , que  pour  que  cette  provocation  lui  fervît 
d exeufe  ; car  la  première  propofition  que  le  juré  a 
affirmée  , ^ va  au-delà  de  la  fécondé  ; elle  efl  plus 
fa^rable  a 1 accufé  , & le  juflifie  plus  complètement. 

. . ^ftte  obfervation  , qu’auffi-tôt  que  le 

jur^  s elt  détermine  en  faveur  de  l’accufé  fur  une  des 
queftions  foumifes  fuccéffivement  & par  ordre  à fa 
decilion  , & qu’il  a en  conféquence  émis  une  boule 


( ) 

blanche , il  n’a  plus  à donner  de  fufFrage  fur  les  quef 
lions  ultérieures.  Au  contraire , tant  qu’il  donne  des 
boules  noires  , c’eft-à-dire  , tant  qu’il  juge  contre 
l’accufé  les  quefhons  qui  lui  font  préfentées  dans  leur 
ordre  graduel , il  lui  refte  à prononcer  furies quellions 
ultérieures  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  fon  opinion  fur 
toutes  celles  que  le  juge  a pofées. 

Quand  le  chef  des  jurés  a fini  d’opiner , il  refie 
dans  la  chambre  du  confeil  pour  être  témoin  des 
opinions  que  donneront  après  lui  tous  les  autres  jurés, 
qui  doivent  fuivre  exaélement  la  même  marche  dans 
la  manière  de  donner  leur  fuifrage  , mais  lui  feul 
d’entre  les  jurés  doit  refter  préfent  avec  un  des  juges 
& le  commilTaire  du  Roi  à toute  cette  opération , & les 
autres  jurés  doivent  fe  retirer  à mefure  qu’ils  ont  fini 
leurs  déclarations. 

Les  douze  jurés  ayant  achevé  de  donner  leur  dé- 
claration invididuelle  , ils  doivent  tous  rentrer  dans  la 
chambre  du  confeil , & là  en  leur  préfence  & en  celle  du 
commilTaire  du  roi , le  juge  fait  l’ouverture  des  boîtes 
dans  le  même  ordre  que  celui  dans  lequel  ont  été 

Êofés  les  quellions  auxquelles  elles  correfpondent. 

•’abord  on  ouvre  les  boîtes  qui  ont  fervi  à déci- 
der fl  le  fait  eft  conllant  ou  non  confiant.  Sur  cette 
première  quellion  , s’il  fe  trouve  trois  boules  blan- 
ches , il  eft  décidé  que  ce  fait  n’eft  pas  confiant  & 
la  délibération  eft  terminée. 

S’il  ne  fe  trouve  pas  trois  boules  blanches  don- 
nées fur  la  quellion  du  fait , on  palTe  à l’ouverture 
des  boîtes  fur  la  quellion  de  favoir  quel  eft  l’au- 
teur du  fait  ; mais  , avant  de  pafler  au  récenfe- 
ment  des  boules  blanches  fur  cette  fécondé  quef- 
tion,  il  ne  faut  pas  manquer  de  réferver  les  boules 
blanches  qui  peuvent  avoir  été  données  fur  la  pre- 
mièje  quellion , ôc  qui  n’étant  pas  au  nombre  de  trois 
n’ont  pas  emporté  la  balance.  Ces  boules  doivent 
s’additionner  avec  les  boules  blanches  qui  feront 
trouvées  dans  la  boîte  blanche  fervante  à la  fécondé 
quellion , & cela  eft  de  toute  juftice  ; car  les  jurés 
qui , fur  la  première  quellion  , ont  eftimé  qu’il  n’y 
avoit  pas  de  fait  confiant,  doivent  fur  la  leconde  fe 
joindre  à ceux  qui  ne  penfent  pas  que  tel  accufé  en 
foit  l’auteur. 

Si  cette  addition  des  boules  blanches  émifes  fur 
la  première  & fur  la  fécondé  queftion  donne  trois 
boules  blanches , la  délibération  fe  termine  là  ; & il 
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efl  décidé  que  l’accufé  n’a  pas  paru  aux  jurés  con- 
vaincu du  fait  porté  en  l’accufation. 

Si  au  contraire  cette  addition  ne  donne  pas  le  nom- 
.bre  de  trois  boules  blanches , le  juge  pafl'era  à l’ou- 
verture des  boîtes  relatives  à fa  queftion  intentionnelle, 
ou  à la  première  de  ces  queftions  s’il  y en  a eu  plu- 
fieurs  de  pofées. 

Dans  ce  troifième  récenfement  les  boules  blan- 
ches fournies  furies  deux  premières  quefhons  doivent 
encore  fe  réunir  à celles  qui  vont  fe  trouver  dans  la 
boîte  blanche  ;j  en  effet  les  jurés  qui  ont  été  d’avis 
qu’il  n’y  avoit  pas  de  fait  de  conrtant  , ou  que 
l’accufé  n’étoit  pas  convaincu  , n’ayant  pas  été  en 
aflèz  grand  nombre  de  cet  avis  pour  le  faire  préva- 
loir, ne  peuvent  s’empêcher  de  fe  réunir  à ceux  des 
jurés  qui  fe  décideront  en  faveur  de  l’accufé  fur  les 
quellions  intentionnelles. 

S’il  y a eu  plufieu  s quefhons  intentionnelles  po- 
fées , & fi  les  trois  premiers  récenfemens  réunis  n’ont 
pas  encore  fourni  une  fomme  additionnelle  de  trois 
boules  blanches  , on  palfe  à l’ouverture  des  boîtes 
fur  la  fécondé  quefiion  intentionnelle  , ainfi  de  fuite 
jufqu’à  ce  que  le  récenfement  des  fuffrages  foit  ter- 
miné, foit  par  l’ouverture  de  toutes  les  boîtes,  foit 
par  une  fomme  de  trois  boules  blanches  qui  arrête 
& fixe  la  décifion  des  jurés  fur  la  quefiion  fur  la- 
quelle l’accufi  a obtenu  la  troifième  boule  blanche. 

Cette  décifion  recueillie  par  le  juge  en  préfence 
du  commifiaire  du  roi , & confiatée  par  le  chef  des 
jurés  , tous  rentrent  dans  la  chambre  d’audience. 
Chacun  y reprend  fa  place , & le  chef  des  jurés  fe 
levant  prononce  en  leur  nom  la  déclaration  en  ces 
termes  : « fur  mon  honneur  & ma  confcience  , la  dé- 
» claration  du  juré  eft  que  le  fait  efi  confiant  ou 
» non  confiant  : que  l’accufé  efi  , ou  que  l’accufé 
))  n’efi  pas  convaincu,  o*  que  ( ou  ) mais  que. ...  ( ici  fe 
place  la  déclaration  fur  le  fait  intentionnel  pofé  par  le 
juge  ). 

Nous  penfons  que  ces  détails  fufiiront  pour  éclairer 
la  marche  des  jurés  Sc  du  ji  ge  qui  doit  les  diriger, 
pour  faire  difparoître  à leur  yeux  les  difficultés  nées 
d’une  complication  apparente  de  moyens,  qui  n’eft 
au  fond  qu’une  métode  analytique  pour  obtenir  d’eux 
des  réponfes  cathégoriques  fur  des  quefhons  nette- 
jnent  pofées. 

Mais,  avant  dequ’tt'^r  cette  matière,  nous  devons 
encore  quelques  dévelcppemens  fur  la  méthode  que- 


le  prcficient  doit  employer  pour  faire  opiner  les  jurés 
fur  les  chcondances  indépendantes , qu’il  faut  bien 
fe  garder  de  confondre  avec  les  modifications  agra- 
vantes  ou  atténuantes  d’un  même  fait.  Ces  circonf- 
tances  font  nommées  indépendantes  , parce  qu’elles 
font  tellement  ifolées  les  unes  des  autres  que  chacune 
d’elles  peut  être  jugée  vraie  ou  fauITe  , fans  que  cela 
puiife  influer  fur  le  jugement  à prononcer  relative- 
ment aux  autres. 

Un  exemple  rendra  cette  définition  plus  palpable, 
&'  nous  l’emprunterons  du  crâne  de  vol. 

N.  efl:  convaincu  d’avoir  volé  une  fomme  de  mille 
écris;  fon  délit  efl  de  nature  différente  s’il  l’a  vole 
de  mit,  ou  de  jour;  avec  effradion  extérieure,  ou 
fans  effradion  extéiieure. 

Ces  circonflances  font  indépendantes  les  unes  des 
autres.  L’effradion  peut  être  prouvée  fans  que  le  vol 
de  nuit  fo’t  prouvé  , & réciproquement.  Tel  juré 
qui  efl  d’avis  que  ce  vol  ne  s’eff  pas  commis  la  nuit 
ne  préjuge  par-là  rien  de  relatif  à l’effradion.  Il  peut 
donner  une  boule  blanche  fur  la  première  queflion , 
& une  boule  noire  fur  la  fécondé , 6*  vice  verfa. 

D’où  il  fuit  , I®.  que  pour  faire  prononcer  les 
jurés  fur  les  circonflances  ind  ipendantes , le  juge  ne 
trouvera  pas  l’ordre  des  queflions  indiqué  par  la  férié 
des  idées , & qu’ainfi  il  pourra  les  préfenter  dans  l’or- 
dre qu’il  voudra , fans  s’aflreindre  à commencer  par 
celles  qui  font  le  moins  agravantes,  puifque  ce  font 
autant  de  faits  féparés  Sc  fans  affinité. 

20.  Que  les  boules  blanches  fourrées  fur  chacune 
des  différentes  circonflances  indépendantes  ne  doi- 
pas  s’additionner  entr’elles  ; mais  qu’elles  doivent  feu- 
lement s’additionner  avec  les  boules  blanches  four- 
nies fur  les  deux  premières  queflions  relatives  à l’exif- 
tance  du  corps  de  délit , & à la  convidion  de  l’au- 
teur de  ce  délit. 

3®.  Que  le  juré  qui  a fourni  un  boule  blanche  fur 
une  circonflance  indépendante  ne  continue  pas 
moins  à donner  fon  opinion  fur  les  autres  circonf- 
tances  indépendantes  , parce  que  fon  opinion  fur 
l’une  de  ces  circonflances  n’influe  en  rien  fur  ce  qui 
refle  'à  juger  relativement  aux  autres  ; les  décifions 
fubféquentes  n’étant  pas  implicitement  renfermées 
dans  celle  qu’il  a rendue. 

Tous  ces  détails  vont  s’explinuer  par  un  exemple. 
Je  fuppofe  les  circonflances  fuivantes  ; 
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Sur  la  première  queflion  : « Le  fait  eft-il  confiant  ? >} 
il  s’efl  trouvé  une  boule  blanche. 

Sur  la  fécondé  qu’eflion  ; « Quel  efl  l’auteur  du 
fait  f » il  n’y  a pas  eu  de  boule  blanche. 

Sur  la  troifième  queflion  relative  à une  circonflance 
indépendante  : « Le  vol  a-t-il  été  commis  la  nuit?  » 
il  fe  trouve  une  boule  blanche.  Elle  s’additionne  avec 
la  boule  blanche  donnée  fur  la  première  queflion  ; 
mais,  comme  cette  addition  ne  donne  en  fomme  que 
deux  boules  blanches , les  dix  boules  noires  l’empor- 
tent , & la  déclaration  efl  que  le  vol  a été  commis 
de  nuit.  Le  juré  qui  a donné  ici  la  boule  blanche , 
n’opinera  pas  moins  fnr  la  queflion  fuivante. 

Sur  cette  quatrième  queflion  relative  à une  autre 
circonflance  indépendante , favoir  : « le  vol  a-t-il  été 
» commis  avec  eflraèlion  extérieure  ? » il  ne  fe  trouve 
qu’une  boule  blanche.  Si  cette  boule  s’additionnoit 
avec  celle  qui  fignifîoit  que  le  vol  n’a  pas  été  com- 
mis la  nuit , Sc  enfuite  avec  celle  qui  a fîgnifié  que 
le  fait  n’efl  pas  confiant , cette  quatrième  queflion 
feroit  réfolue  en  faveur  de  l’accuféj  mais  cette  fup- 
putation  feroit  injufle  Sc  déraifonnabîe  ; car  le  juré 
qui  a été  d’avis  que  le  vol  n’étoit  pas  fait  de  nuit, 
n’a  rien  préjugé  fur  l’effradion  extérieure.  On  n’ad- 
ditionnera donc  pas  les  deux  boules  blanches  four- 
nies fur  les  deux  circonflances  indépendantes  ; mais 
on  réunira  feulement  celles  fournies  fur  chacune  de 
ces  circonflances  féparément  , à celles  qui  ont  été 
récenfées  fur  les  deux  premières  queflions  relatives  à 
l’exiflence  du  fait  & à la  conviction  de  l’accufé  ; & 
dans  l’exemple  pofé  , il  en  réfulte  que  par  la  ma- 
jorité de  dix  boules  noires  contre  deux  blanches , 
chaque  circonflance  indépendante  efl  prouvée  à la 
charge  de  l’acculé. 

Ces  diflinèlions  bien  établies,  nous  revenons  au 
moment  où  le  chef  des  jurés  a prononcé  la  déclara- 
lion  en  préfence  dé  l’auditoire. 

Le  greffier  reçoit  Sc  écrit  cette  déclaration , qui  efl 
fignée  de  lui  Sc  du  préfîdent. 

Si  l’accufé  efl  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté 
dans  l’aéle  d’accufation,  Sc  qu’il  ait  été  inculpé  fur  un 
autre  par  les  dépofitions  des  témoins , l’accufateur 
public  pourra  dem.ander  au  préfîdent  de  faire  arrêter 
le  prévenu  ; Sc  à l’occafion  de  ce  nouveau  fait , le  pré- 
fident,  après  avoir  pris  du  prévenu  les  eclaircifîemens 
qu’il  voudra  donner,  pourra,  s’il  y a lieu,  le  faire  arrêter, 
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& le  renvoyer  devant  un  juré  d’accufation  , avec  les 
témoins,  pour  être  procédé  à une  nouvelle  accufation; 
dans  ce  cas , le  juré  d’accufation  fera  celui  du  dif- 
triél  dans  le  chef  - lieu  duquel  fiége  le  tribunal  cri- 
minel. 

Mais,  fi  l’accufé  efi  convaincu  du  fait  porté  dans  fade 
d’accufation  , il  ne  pourra  jamais  être  pourfuivi  pour 
faifon  du  nouveau  fait,  qu’autant  que  celui-ci  mérite- 
roit  une  peine  plus  forte  que  le  premier;  auquel  cas 
il  fera  furfis  à l’exécution  de  la  première  peine  , juf- 
qu’après  le  fécond  jugement. 

Lorfque  l’accufé  aura  été  déclaré  non  convaincu 
du  fait,  ou  que  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait  a 
été  commis  involontairement  & fans  intention  de 
nuire , cette  décifion  fuffira  pour  abfoudre  l’accufé  ; 
& le  préfident , fans  avoir  befoin  , ni  de  confulter  les 
juges , ni  d entendre  le  commiflaire  du  roi , pronon- 
cera que  l’acciifé  efi  acquitté  de  l’accufation  , Sc  or- 
donnera qu’il  foit  mis  fur-Ie- champ  en  liberté. 

Le  code  criminel  Sc  celui  de  police  corredionnelle 
ont  réglé  la  peine  encourue  par  les  délits  que  les  jurés 
prononceront  avoir  et®  commis  involontairement  ou 
par  fimple  imprudence , fans  préjudice  aux  dommages 
Sc  intérêts  de  la  partie.  ° 

Le  code  penal  réglé  aufli  les  condamnations  aux- 
quelles la  peine  doit  être  réduite  lorfque  le  juge  pro- 
noncera , d apres  la  déclaration  des  jurés  , que  le 
délit  efl  excufable.  Cette  prononciation  fera  employée 
lorfque  le  juge  aura  eftimé  que  les  faits  de  provoca- 
tion allégués  par  l’accufé  , ou  réfultans  du  débat , 
renferment  une  excufe  fuffifante , Sc  aura  pofé  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  ou  non  cette  provocation  a exifté. 
Si  les  jurés  trouvent  que  les  faits  de  cette  provoca- 
tion foient  bien  juftifiés  & en  font  la  déclaration  fur 
la  queftion  intentionnelle,  alors  le  juge  prononce  que 
le  délit  efl:  excufable. 

Tout  jparticulier  , acquitté  de  l’accufation  , ne 
pourra  plus  être  repris  ni  accufé  pour  le  même  fait  ; 
maisil  n’aura  à prétendre  aucune  indemnité  contre  la 
fociete  . ce  fera  a lui  a pourfuivre  fes  dénonciateurs. 

La  décifion  des  jurés , dans  aucun  cas  , ne  peut  être 
foumife  à l’appel:  cependant,  comme  tous  les  hommes 
peuvent  fe  tromper,  la  loi  ne  permet  pas  que  le  fort 
de  l’accufé  foit  tellement  dépendant  des  jurés  , qu’il 
ne^  puifle  , meme  en  cas  d erreur  fenfible  ou  d’opinion 
cvidem:ment  faulfe,  éviter  une  condamnation  injufle. 

Si  le  tribunal  étoit  convaincu  que  les  jurés  fe  font 


trompes  5 II  pourra  donc  , dans  le  cas  feulement  où 
raceufé  auroit  été  déclaré  coupable,  & jamais  lorf- 
qu’il  auroit  été  acquitté  , ordonner  que  les  trois  jurés 
adjoints  qui  ont  également  alliflé  à l’inllrudion , fe 
joindront  aux  douze  qui  ont  prononcé.  Alors  il  fe 
fait  un  nouvel  examen,  &;  les  15  jurés  ne  peuvent 
prendre  de  décifion  qu’aux  quatre  cinquièmes  des  voix, 

Lorfque  l’acculé  aura  été  déclaré  convaincu  , le 
préndent,en  préfence  du  public  , le  fera  comp.aroître 
éc  lui  donnera  connoiflance  de  la  déclaration  dujuré; 
fur  cela  le  commilfaire  du  roi  fera  fa  réquifition  pour 
l’exécution  de  la  loi. 

Le  préfident  demandera  à l’accufé  s’il  n’a  rien  à 
dire  pour  fa  défenfe  ; mais  il  n’ell  plus  queftion  de 
combattre  la  vérité  du  fait  atteflée  par  la  décifion 
des  jurés.  Ce  fait  eft  alors  tenu  pour  confiant , ôc 
l’acculé  convaincu  de  l’avoir  commis  ; mais  il  peut 
par  lui  ou  fes  confeils  foutenir  que  ce  fait  n’efl:  pas 
défendu  par  loi , qu’elle  ne  le  regarde  pas  comineun 
délit,  ou  qu’il  ne  mérite  pas  la  peine  à laquelle  a coticIu 
le  commilfaire  du  roi, 

Enfuite  les  juges  opinent  fans  dçfemparerj  le  plus 
jeune  commence,  & tous fucceffivement  jufqu’au  préfi- 
dent donnent  leur  avis  à haute  voix,  ôc  en  préfence 
du  public , foit  pour  condamner  l’accufé  à la  peine 
établie  par  la  loi , foit  pour  acquitter  l’apcufc  dans  le 
cas  où  le  fait  dont  il  efi:  convaincu , n’efi:  pas  défendu 
par  elle. 

Le  préfident  recueille  enfuite  les  voix  ; mais,  avant 
de  prononcer  le  jugement , il  lit  le  texte  de  la  loi  fur 
laquelle  il  efi:  fondé. 

Si  les  juges  font  partagés  entre  deux  avis  pour  l’ap- 
plication de  la  loi,  c’eft  l’avis,  le  plus  doux  qui  l’em- 
porte ; s’il  y a plus  de  deux  avis  ouverts,  c’eft-à-dire  , 
iî  trois  juges  penfent  différemment , ou  fi  deux  juges 
font  réunis  à l’avis  le  plus  fev ère  , ils  appelleront  dans 
ce  cas  des  juges  du  tribunal  du  difiriff  pour  les  dé- 
partager. „ , . , 

Lorfque  le  préfident  a prononcé,  le  greffier  eent le 
jugement , & y inséré  le  texte  de  la  loi  lu  par  le  pre» 
fident. 

Le  tribunal  criminel  efi;  auffi  compétent  pour  cori- 
noîire  des  intérêts  civils  , qui  peuvent  être  demandés 
par  les  parties  dans  les  procès  criminels  ,&  il  yffatuera 
en  dernier  refl'ort. 

Le  préfident  de  ce  tribunal  efi:  tenu  par  la  loi , fous 
peine  d'ètre  iufpendu  de  fes  fondions  , d’envoyer 
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copie  du  jugement  d’abfolutîon  ou  de  condamnation 
qui  fera  intervenu , tant  à la  municipalité  du  lieu  de 
la  fîtuation  de  la  maifon  de  diflrid  où  le  prévenu 
avoit  été  détenu , qu’à  la  municipalité  du  lieu  de  fon 
domicile  ; il  doit  y avoir  à cet  effet  dans  chaque  mu- 
nicipalité un  regiftre  particulier  pour  y tenir  note  des 
avis  qui  leur  auront  été  donnés , foit  dans  ce-dernier 
cas , foit  dans  les  cas  qui  ont  été  détaillés  ci-deffus. 

Lorfque  le  jugement  a été  prononcé  à l’accufé  , il 
doit  être  furfis  pendant  trois  jours  à fon  exécution. 
Pendant  ce  délai  l’accufé  aura  le  droit  de  fe  pour- 
voir en  caffation;  & s’il  ne  l’a  pas  fait,  la  condamna- 
tion fera  exécutée  fur  les  ordres  du  commiffaire  du 
Roi , qui  aura  le  droit  à cet  effet  de  requérir  l’affiftance 
de  la  force  publique. 

Si  l’accufé  veut  fe  pourvoir  en  caffation  , il  fera 
tenu  , dans  ledit  délai  de  3 jours,  de  remettre  fa  re- 
quête adreffée  au  tribunal  de  caffation  , & fignée  de 
lui , au  greffier  du  tribunal  criminel,  qui  lui  en  déli- 
vrera reconnoiffance  ; celui-ci  remettra  la  requête  au 
commiffaire  du  roi , qui  lui  en  délivrera  également  re- 
connoiffance , Sc  fera  tenu  de  l’envoyer  auffitôt  au  mi- 
niftre  de  la  juffice. 

Le  commiffaire  du  roi  auffi  pourra  demander,au  nom 
de  la  loi  , la  caffation  du  jugement  ; il  fera  tenu  dans  le 
même  délai  de  trois  jours  d’en  paffer  fa  déclaration 
au  greffe  , âc  d’envoyer  auffitôt  fa  requête  au  miniftre 
de  la  juffice. 

Les  demandes  en  caffation  ne  pourront  être  for- 
mées que  pour  caufes  de  nullités  prononcées  par  la 
loi , foit  dans  l’inftrudionj  foit  dans  le  jugement,  ou 
pour  fauffe  application  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  caffation  n’eft  point  en  effet  un  de- 
gré d’appel  , ni  de  jurididion  ordinaire  , & (il  n’eft 
inftitué  que  pour  ramener  perpétuellement  à l’exécu- 
tion de  la  loi , toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire 
qui  tendroient  à s’en  écarter  ; le  but  de  cette  inftitu- 
tion  fuffit  pour  expliquer  fa  compétence. 

Les  requêtes  en  caffation  feront  adreflées  par 
le  commiffaire  du  roi  au  miniftre  de  la  juffice  , lequel 
fera  tenu  dans  les  trois  jours  d’en  donner  avis  au  pré- 
fident  du  tribunal  criminel  & d’en  accufer  la  réception 
ap  commiffaire  du  roi  ; celui-ci  en  donnera  connoif- 
fance  à l’accufé  & à fon  confeil. 

Le  miniftre  de  la  juffice  remettra  ces  demandes  au 
tribunal  de  caffation. 

Si  la  demande  en  caffation  eft  préfentée  par  1« 

Projet  d’irijlrucl.  fur  la  procédure  criminelle. 
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condamné,  elle  ne  pourra  être  jugée  qu’après  un 
mois  révolu  à compter  du  jour  de  la  réception  de 
la  requête , & pendant  ce  délai  le  condamné  pourra 
faire  parvenir  au  tribunal  de  caflation  par  le  miniftre 
de  la  juftice  le  moyen  qu’il  voudra  employer. 

Le  tribunal  de  calfation  examinera,  dans  la  forme 
indiquée  par  le  décret  d'ctablilfement  de  ce  tribunal , 
les  requêtes  en  calfation  qui  lui  feront  préfentées  , & il 
confirmera  ou  annullera  les  jugemens.  S’il  les  confir- 
me , le  miniftre  de  la  juftice , auquel  le  commilfaire  du 
roi  près  le  tribunal  de  calfation  rendra  compte  des 
jugemens  de  ce  tribunal , en  fera  parvenir  le  dilpofitif 
au  préfident  du  tribunal  criminel  & le  comm.ilfaire  du 
roi , qui  en  donnera  connoilfance  au  condamné  Sc  à 
fon  confeil,  & dans  les  24  heures  après  la  réception 
'de  cette  décifion  le  commilfaire  du  roi  fera  exécuter 
le  jugement  de  condamnation. 

Si  le  tribunal  calfe  les  jugemens  il  exprimera  dans 
fa  décifion  le  motif  de  la  calfation,  êc  renverra  le  procès 
à un  autre  tribunal  criminel  qu’il  indiquera. 

Le  miniftre  de  la  juftice  enverra  pareillement  cette 
décifion  au  préfident  du  tribunal  criminel  & au  com- 
milfaire du  roi , qui  en  donnera  connoilfance  à l’ac- 
cufé  &àfon  confeil. 

11  enverra  aulfi  la  décifion  au  tribunal  indiqué  par 
le  tribunal  de  calfation. 

L’accufé  fera  en  conféquence  renvoyé  en  perfonne 
devant  le  nouveau  tribunal  indiqué , avec  toutes  les 
pièces  du  procès  , à la  diligence  du  commilfaire  du  roi 
de  fervice  près  le  tribunal  dont  le  jugement  a été 
annullé. 

Ce  nouveau  tribunal,  fi  le  jugement  a été  annullé 
à raifon  de  faufîe  application  de  la  loi , rendra  fon  ju- 
gement fur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  juré  du  pre- 
mier tribunal  , après  avoir  entendu  l’accufé  oufes  con- 
feils  ainfi  que  le  commilîàire  du  roi. 

Si  le  jugement  avoit  été  annullé  à raifon  de  viola- 
tion ou  d’omiftion  de  formes  prefcrites  à peine  de 
nullité  dans  l’examen  & la  déclaration  du  juré,  l’ac- 
cufé  ainfi  que  les  témoins  qui  ont  dépofé , feront  de 
nouveau  entendus  pardevant  un  juré  de  jugement , 
que  le  nouveau  tribunal  fera  alfembler  à cet  effet  en 
la  forme  indiquée  par  la  loi. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement  contre  le- 
quel on  fe  loit  de  nouveau  pourvu  en  caffation  , & 
s’il  préfente  les  mêmes  motifs  de  caffation  que  le  pre- 
mier 5 cette  circonftance  annonce  qu’il  peut  y avoii 
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dans  la  loi , des  dlfpofitions  qui  ne  foient  pas  aflez 
clairement  entendues  ; le  tribunal  de  caflation  en  ré- 
férera dans  ce  cas  à la  légiflature  , qui  déclarera  quelle 
eft  la  véritable  lignification  de  la  loi  5 le  tribunal  de  caf- 
fation  fera  tenu  dé  fe  conformer  au  décret  qui  inter- 
viendra ; & en  cas  qu’il  y ait  lieu  d’annuller  le  jugement, 
il  renverra  à un  troifième  tribunal  criminel. 

Ainfi  fe  termine  la  procédure  criminelle  qui  défor- 
mais aura  lieu  pour  les  accufés  préfens. 

Mais  le  prévenu  ou  l’accufé  peut  être  en  fuite,  & 
il  peut  fe  faire  que  fur  l’ordonnance  de  prife-de-corps 
rendue  par  le  airedeur  du  juré , il  ait  été  impolTible 
de  le  faifir , ou  qu’il  n’ait  point  comparu  fur  l’ordon- 
nance de  fe  repréfenter  en  jullice , dans  le  cas  où  U 
auroit  été  reçu  à caution. 

Dans  ces  deux  cas  le  préfident  du  tribunal  criminel 
auquel  fera  envoyée  l’ordonnance  du  diredeur  du 
juré , & les  pièces  qui  conftatent  que  le  prévenu  n’a 
pu  être  faifi  ôc  qu’il  n’a  point  comparu , rendra  une 
ordonnance  portant  qu’il  fera  fait  perquifition  de  fa 

f)erfonne , & que  chaque  citoyen  eft  tenu  d’indiquer 
'endroit  où  il  fe  trouve. 

Cette  ordonnance , avec  copie  de  celle  de  prife- 
de-corps,  ou  de  fe  repréfenter  en  juftice  , fera,  à la 
diligence  du  commilfaire  du  roi , affichée  à la  porte  de 
l’accufé  & à fon  domicile  élu , ainfi  qu’à  la  porte  de 
l’églife  du  lieu  de  fon  domicile , ou  à la  porte  de 
l’auditoire  pour  ceux  qui  ne  font  pas  domiciliés  ; elle 
fera  également  notifiée  à fes  cautions,  s’il  en  a fourni, 
& proclamée  dans  les  lieux  ci-defllis  énoncés , pen- 
dant deux  dimanches  confécutifs  , à peine  de  nullité 
de  toute  la  procédure  qui  feroit  faite  fans  ces  forma- 
lités. Il  lera  drelfé  procès-verbal  de  toutes  ces  opé- 
rations. 

Palfé  ce  temps  , les  biens  de  l’accufé  feront  faifis  à 
la  diligence  & requête  du  commilfaire  du  roi  de  fer- 
vice  près  le  tribunal  criminel  , & fes  revenus  feront 
verfés  dans  la  cailfe  du  diltrid , ainli  qu’il  fera  déter- 
miné par  la  fuite. 

Huitaine  après  la  dernière~proclamation  , le  préfî- 
dent  du  tribunal  criminel , fur  le  vu  des  procès  - ver- 
baux d’affiches  & proclamations,  rendra  une  fécondé 
ordonnance  , portant  que  l’accufé  cil  déchu  du  titre 
de  citoyen  françois  , que  toute  aétion  en  juftice  lui 
eft  interdite  pendant  tout  le  temps  de  fa  contumace , 
& Qu’il  va  être  procédé  contre  lui  malgré  fon  abfence. 
Cette  ordonnance  fera  Cgnifiée , proclamée  & 
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chée  aux  lieux  8c  dans  la  même  forme  que  delTus, 

Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine  , à compter 
du  jour  de  la  proclamation  de  la  fécondé  ordonnance , 
le  procès  fera  continué  dans  la  forme  'qui  eft  prefcrite 
pour  les  accufés  préfens. 

Ainfi  le  jour  de  l’afTemblée  des  jurés  , les  jurés  pa- 
roîtront  comme  fî  raccufé  étoit  préfent  ; les  témoins 
feront  entendus,  mais  dans  ce  cas  leurs  dcpofitions 
feront  reçues  par  écrit  : enfuite  les  jures  fe  retireront  j 
décideront  & feront  leurs  déclarations  dans  la  même 
forme  que  celle  indiquée  ci-deffus. 

A.ucun  confeil  ne  pourra  fe  préfenter  pour  défendre 
i’accufé  contumace  fur  le  fond  de  fen  affaire  ; mais 
s’il  eft  dans  l’impoflibilité  abfolue  de  fe  rendre  , fes 
am's  pourront  expofer  & plaider  les  motifs  de  fon 
abfence  devant  le  tribunal , qui  jugera  la  légitimité 
de  l’exeufe.  ~ 

S’il  la  trouve  fondée  , il  ordonnera  qu’il  fera  furfis 
à l’examen  <5c  au  jugement  pendant  un  temps  qu’il 
fixera  , eu  égard  à la  nature  de  l’excufe  & à la  dif- 
tance  des  lieux  , 8c  pendant  ce  temps  les  biens  de 
l’accufé  feront  libres. 

Lorfque  les  jurés  auront  fait  leurs  déclarations , fî 
elles  font  contraires  à l’accufé  , le  tribunal  appliquera 
la  loi,  & le  jugement  fera  exécuté  à la  diligence  du 
commiffaire  du  roi,  dans  les  vingt- quatre  heures  de 
fa  prononciation. 

Cette  exécution  fe  fera  en  inferivant  les  condam- 
nations intervenues  contre  l’accn-fc  contumace,  dans 
un  tableau  qui  fera  fufpendu  au  milieu  de  la  place 
publique  par  l’exécuteur  de  la  haute  juflice. 

Pendant  toute  la  vie  de  l’accufé  contumace , fes 
biens  relient  faifis  au  profit  de  la  nation  , fauf  le 
cas  ci-après  ; fi  cependant  il  avoit  une  femme  8c  des 
enfans , un  père  ou  une  mère  dans  le  befoin  , ils 
pourront  préfenter  leur  requête  au  tribunal  criminel, 
afin  de  diftradion  à leur  profit  d’une  fomme  annuelle 
ou  une  fois  payée. 

Le  tribunal  , après  avoir  vérifié  les  motifs  de  la 
demande  8c  entendu  le  commiffaire  du  roi , pourra 
adjuger  une  fomme  quelconque  qu’il  fixera  par  le 
jugement , pour  être  touchée  fur  les  revenus  des 
biens  de  l’accufé  contumace. 

Toute  peine  portée  dans  un  jugement  de  condam- 
nation fera  prefcrite  par  vingt  années , à compter  de 
la  date  du  jugement;  ainfi  après  ce  temps  l’aceufe  ne 
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pourra  plui  être  recherché  pour  la  peine  contre  lui 
prononcée. 

Ses  héritiers  pourront  auflî  , après  le  même  délai 
de  vingt  ans  , demander  au  tribunal  criminel  d’être 
envoyés  proviloirement  en  polTëffion  de  fes  biens,  & 
le  tribunal  pourra  leur  accorder  cette  poffeffion  pro'- 
vifoire  en  donnant  par  eux  caution  de  reftituer  dans 
le  cas  où  l’acciifé  fe  préfenteroit. 

Mais  après  la  mort  de  l’accufé  légalement  prouvée , 
ou  après  cinquante  ans  , à compter  de  la  date  du 
jugement , fes  biens  feront  reftitués  à fes  héritiers 
légitimes,  qui,  bien  entendu,  ne  pourront  demander 
aucune  rellitution  des  fruits. 

L’accufé  contumace  pourra  en  tout  temps  fe  repré- 
fenter , en  fe  conftituant  prifonnier  & donnant  con- 
noilfance  au  préfident  de  fa  comparution  ; & du  jour 
où  il  aura  rempli  ces  formalités , tous  jugemens  & 
procédures  faites  contre  lui  feront  anéanties  de  droit , 
fans  qu’il  foit  befoin  d’un  jugement  nouveau.  Il  en 
fera  de  même  s’il  eft  repris  & arrêté. 

L’accufé  qui  fe  fera  repréfenté  rentrera  aulTi  dans 
tous  fes  droits  civils  à compter  de  ce  jour;  fes  biens 
lui  feront  rendus , ainfî  que  les  fruits  de  ceux  qui 
auront  été  faifis  ; à la  dédudion  néanmoins  des  frais 
de  régie  & de  ceux  du  procès,  qui  feront  réglés  par 
le  tribunal  criminel. 

Alors  il  fera  procédé  de  nouveau  , & fuivant  les 
formes  de  la  loi  , à l’examen  ôc  au  jugement  du 
procès  , à compter  de  l’ordonnance  de  prile  de* 
corps;  les  témoins  feront  entendus  de  nouveau,  fans 
que  leurs  dépofitions  foient  écrites  ; néanmoins  les 
dépofitions  écrites  des  témoins  décédés  pendant  fon 
abfence  feront  produites  , mais  pour  y avoir  tel 
égard  que  de  raifon  par  les  jurés  , qui  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  que  les  preuves  écrites  ne  font 
point  la  règle  unique  de  leurs  décifions , êc  qu’elles 
ne  leur  fervent  que  de  renfeignemens. 

Si  l’accufé  qui  s’efl:  reprélenté  efl  déclaré  abfous  , 
il  n’aura  aucun  recours  , pas  même  contre  fon  dé- 
nonciateur, & le  juge  lui  fera  en  public  une  répri- 
mande pour  avoir  douté  de  la  juflice  & de  la  loyauté 
de  fes  concitoyens  ; enfuite  il  fera  remis  en  liberté. 

Telle  efl:  la  procédure  prefcrite  par  la  loi  pour  les 
coutumaces. 
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FORMULES 


DES  DIVERS  ACTES  RELATIFS  A LA  PROCÉDURE  PAR  JURÉS. 


Nota.  Ces  formules  font  exaftement  faites  d’après  la  lettre  de  la  loi  j on  ne  doit  donc  pas  fe  permettre 
d’en  changer  ou  omettre  les  moindres  difpofitions  , car  chacune  d’elles  correfpond  à quelque 
article  de  la  loi.  Il  a été  impoflible  de  fpécifier  tous  les  cas , toutes  les  circonftances  qui  peuvent 
caraélérifer  un  délit  ; c’eft  aux  officiers  de  police , aux  direéleurs  du  juré  & autres  fonftionnaires 
publics  chargés  de  la  fuite  de  la  procédure  du  juré  , à fe  bien  pénétrer  de  l’efprit  de  la  loi , de 
manière  qu’ils  puilfent  y conformer  toutes  leurs  opérations  dans  les  cas  les  plus  difficiles , les  plus 
minutieux  & les  moins  prévus. 


PLAINTE. 


A M.  le  juge  de  paix , officier  de  police  du  canton  de  • • . . . . ( cette  forme  efi. 
pour  Le  cas  ou  la  plainte  ejl  rédigée  par  le  plaignant  j ou  fon  fondé  de  pouvoir 
Pierre  • . . laboureur,  demeurant  à • . . tant  en  fon  nom  perfonnel  , que  comme 
fondé  de  la  procuration  fpéciale  de  Jacques. . .palTée  devant  notaire  & témoins,  le 
. • . . . laquelle  fera  annexée  à la  préfente  plainte  , vous  repréfente  que  ce  jour- 
d’hui , quatre  heures  du  matin,  plufieurs  particuliers  inconnus,  à Texception  d’un  feul 

qui  fe  nomme  Claude journalier  à • fe  font  introduits  dans 

. fa  maifon  fituée  à qu’ils  ont  crocheté  la  ferrure  de  la  porte  qui  conduit 

à & ont  brifé  une  armoire  fermant  à clef,  dans  une  chambre  donnant 

fur  la  courir  rez-de-chauffée  ; que  fur  le  bruit  occafionné  par  les  elïraéhons  de  ces 
particuliers,  les  nommés  Jacques  • • . . . • •&  Antoine  . .....  . tous  deux 

domeftiques  du  plaignant,  couchés  dans  une  chambre  voifine , font  defeendus  & ont 
rencontré  lefdits  particuliers  emportant  des  paquets  &:  autres  objets  qu’ils  n’ont  pu 
difhnguer  : que  ledit  Jacques  leur  ayant  dem.andé  pourquoi  ils  fe  trouvoient  â cette 
heure  dans  ladite  maifon,  l’un  d’eux  , qu’il  n’a  pu  connoître  , jetant  à terre  le  paquet 
qu’il  tenoit , préfenta  auxdits  Jacques  & Antoine  deux  piflolets,  en  les  m.enaçant  de  les’ 
tuer  s’ils  ofoient  faire  le  moindre  mouvemjent  : que  ledit  Jacques  a jeté  un  cri  qui  a porté 
l’alarme  dans  la  maifon,  & auquel  font  accourus  ledit  plaignant , fon  fils  & fes  autres 
domeftiques;  qu’ils  entendirent  à ce  moment  tirer  deux  coups  de  piflolets  ,&  qu’étant 
arrivés  ils  trouvèrent  Antoine  • . . • mort , & Jacques  ......  renverfé  à 

terre  , ôc  ayant  reçu  une  balle  dans  la  cuifie  & plufieurs  coups  de  bâton  fur  la  tête , fans 
que  néanmoins  il  eût  perdu  connoilfance  : que  ledit  blelfé  ayant  indiqué  de  quel  côté 
lefdits  particuliers  s’étoient  enfuis , le  fils  du  plaignant  afuivi  leurs  traces,  & efl  revenu 
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quelques  minutes  après , tenant  au  collet  ledit  Claude  .•••..  dont  les  compa- 
gnons n’avoient  pu  être  faifis  , mais  que  l’on  foupçonne  n’être  pas  fortis  de  la  maifon  , 
attendu  que  ledit  plaignant  en  a fait  garder  toutes  les  ifliies  : que  ledit  Pierre  . . . • . 
a pris  le  parti  de  venir  aullitôt  vous  rendre  plainte  defdits  faits , & de  conduire  pardevant 
vous  ledit  Claude trouvé  faili  d’une  montre  & deux  gobelets  d’argent  appar- 
tenant audit  Pierre que  ledit  Jacques • blefle,ne  pouvant  fe 

tranfporter  lui-même , a fait  venir  un  notaire  qui , en  préfence  de  témoins , a rédigé  la 

plainte  fpéciale  annexée  à la  préfente  plainte  ; pourquoi  ledit  Pierre • tant 

en  fon  nom  que  comme  fondé  de  ladite  procuration  , déclare  qu’il  vous  rend  plainte 
des  faits  ci-delTus  énoncés  , dont  il  offre  d’affirmer  la  vérité  , & qui  feront  atteftés  par 
les  témoins  amenés  avec  lui  ; demande  ade  de  la  rem.ife  qu’il  fait  en  vos  mains  de  la 

perfonne  dudit  Claude • ainfi  que  de  la  montre  & des  .gobelets  d’argent 

dont  il  a été  trouvé  faifl  , & vous  requiert  d’agir  conformément  à la  loi. 

Signé  ( à toutes  les  pages  ) Pierre  ......  tant  pour  moi  qua  comme  fondé  de 

la  procuration  fpéciale  de  Jacques. 


L’officier  de  police  figne  auffi  à toutes  les  pages , & met  au  bas  : 

« La  préfente  plainte  fignée  de  nous  a été  préfentée  le  • • . • . . 

» à dix  heures  du  matin , par  ledit  Pierre,  tant  en  fon  nom  perfonnel  que  comme  fondé 
» de  la  procuration  fpéciale  de  Jacques  . • . • . annexée  à ladite  plainte  & paraphée 
» de  nous  & dudit  Pierre  ......  lequel  a affirmé,  fur  notre  réqiiifîtion,  que  les 

» faits  étoient  tels  qu’il  les  avoit  expofés  dans  ladite  plainte;  en  conféquence  avons 
» donné  aéte  audit  Pierre  • • . . . de  la  remife  qu’il  fait  en  nos  mai'ns  de  la  perfonne 

w dudit  Claude  • préfent;  & attendu  la  préfence  des  témoins  amenés  par 

» le'dit nous  avons  reçu  les  déclarations  defdits  témoins  fur  les  faits  con- 

» tenus  en  fa  plainte  , defquelles  déclarations  il  a été  tenu  note  par  notre  greffier  pour 
» fervir  & valoir  ce  qu’il  appartiendra;  au  furplus , difons  que  fur-le-champ  nous  nous 
» tranfporterons  fur  le  lieu  du  délit,  pour,  en  préfence  de  deux  notables,  être  fait 

» vifite  par  un  chirurgien  tant  du  mort  que  du  biefle & perquifition  dans 

» la  maifon  dudit  Pierre  prendre,  tous  les  éclairciffemens  relatifs  aux 

» délits  dont  efl:  queftion  en  la  préfente  plainte,  à l’effet  de  quoi  ledit  Claude  . • . . . 

/>  fera  reconduit  fous  bonne  8c  sûre  garde  à ladite  maifon , pour  être  préfent  aux  opé- 

« rations  qui  pourront  être  faites,  & recevoir  fes  déclarations.  A . • . «ce 

» ligné juge  de  paix. 

Si  la  partie  ne  rédige  pas  la  plainte , & requiert  l’officier  de  police  de  la  rédiger , 
celui-ci  dreffe  le  procès-verbal  en  cette  forme. , 

L’an. . • le dix  heures  du  m.atin,  s’eft  préfenté  pardevant  nous 

paix,  officier  de  police  du  canton  de Pierre. ......... 

lequel  nous  a requis  de  rédiger  la  plainte  qu’il  vient  nous  rendre  des  faits  ci-après  dé- 
taillés , à quoi  nous  avons  procédé  d’après  les  déclarations  dudit  Pierre qui 

nous  a dit  que  ce  matin , &c. . . • tous  iefquils  faits  il  a affirmé  être  tels  qu’il  les 

a déclarés  , & a figné  avec  nous  au  bas  de  chaque  page  du  préfent  aéle , tant  en  fon 
nom  que  comme , &:c. . • • fur  quoi  nous , &c 


PROCÈS 
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PROCÈS'-VERBAL  DE  TRANSPORT  DE  L’OFFICIER  DE  POLICE. 


( O tranfpon  a également  lieu  fait  dans  le  cas  ou  la  caufe  de  la  mon  ejl  inconnue  & fufpecie  j 
foit  fur  d avis  donné  d l’officier  de  police  ^ ou  la  connoiffance  qiiil  aura  de  quelque  manière 

que  ce  foit  d’un  délit  fans  qu’il  foit  hefoin  d’une  plainte.  ) 

L’an le heures  du  matin.  Nous en  conféquence  de  notre  ordon- 

nance appofée  au  bas  de  la  plainte  à nous  rendue  cejourd’hui  par  Pierre....  ( ou  fur 
l’avis  qui  nous  a été  donnée  ou  ^ étant  injiruit  par  la  rumeur  publique  ^ qu’il  s’étoit  commis 

à ) étant  accompagné  de & de tous  deux  notables  du  bourg  de 

dont  nous  avons  requis  l’affiftance  à l’effet  d’être,  en  leur  préfence , procédé  aux 
opérations  ci-après,  dont  nous  leur  avons  fait  connoitre  l’objet,  & de chirur- 
gien demeurant  à auffi  requis  de  fe  trouver  audit  lieu  pour  y vifiter,  tant  le 

particulier  mort  que  le  bleffé,  dontil  eftfait  mention  en  la  plainte  audit...  lequel  (chirurg.) 
a prêté  en  nos  mains  le  ferment  de  procéder  en  fon  ame  & confcience  à ladite  vilite,  & 

de  déclarer  vérité,  nous  nous  fommes  tranfportés  en  la  maifon  ou  demeure  de 

fife  à rue où  étant  entrés,  nous  avons  requis  ledit  Pierre de  tenir 

fermées  les  portes  de  fa  maifon , afin  que  qui  que  ce  foit  ne  s’en  éloigne  fans  notre 
permiflion , jufqu’à  ce  que  rious  ayons  procédé  aux  opérations  qui  font  le  fujet  de 

notre  tranfport.  Nous  avons  auflî  requis  les  fleurs gendarmes  nationaux, 

préfens,  de  faire  perquifition  dans  toute  la  maifon  dudit  Pierre où  on  foup- 

çonnoit  que  pouvoient  s’être  réfugiés  les  complices  dudit ce  qu’ils  ont  fait, 

fans  avoir  pu  rien  découvrir;  de  fuite  ledit  Pierre nous  a conduits  vers  une 

chambre  donnant  fur  la  cour,  au  rez-de-chauffée ; nous  avons  remarqué  des  traces 
de  fang  depuis  l’allée  qui  conduit  à ladite  chambre,  jufqu’à  l’endroit  où  étoit  dépofé 

le  corps  mort  que  nous  avons  trouvé  expofé en  ladite  chambre  fur....... 

nous  avons  requis  ledit chirurgien,  d’en  faire  la  vifite  à l’inftant,  à quoi  pro- 
cédant ledit a remarqué  que Cil  déclare  fi  l’individu  parolt  être  mort  tout 

récemment  3 & quelles  font  fes  bleffiures  j &c.  ) defquelles  déclarations  il  réfulte  que  le- 
dit....  eft  mort  de  mort  violente,  & qu’il  a été  tué  par  une  arme  à feu;  en  con- 
féquence , & attendu  que  la  caufe  de  fa  mort  eft  connue,  & que  toutes  autres  recher- 
ches à cet  égard  feroient  inutiles,  nous  avons  déclaré  que  rien  ne  s’oppofoit  à ce  que 
ledit  corps  mort  ne  fût  inhumé  fuivant  les  formes  ordinaires.  Nous  avons  enfuite  fommé 
ledit  Jacques  de  nous  dire  s’il  reconnoiffoit  ledit  particulier  : a répondu,  non;  s’il 
n’étoit  pas  vrai  qu’il  eût  tiré  un  coup  de  piftolet  : a répondu,  non,  & que  fes  com- 
pagnons feuls  avoient  tiré  ; pourquoi  il  fe  trouvoit  à l’heure  de dans  la  maifon  ; 

a dit  qu’il  avoit  été  excité  par  fes  compagnons;  pourquoi  il  empoitoit  les  effets  dont 
il  avoit  été  trouvé  faifl  f a répondu  que , Scc.  ( L’on  prend  ainfi  tous  les  renfeignêmens 
poffihles  y tant  de  l’accufé  que  de  toutes  les  perfonnts  qui  fe  font  trouvées  préfentes  au  délit  y 
ou  qui  en  ont  quelque  connoijfance  direde  ou  indirecle  , & on  fait  figner  à tous  leur  déclaration. 
L’officier  de  police  confiate  auffi  l’état  des  portes  & ferrures  brifées.)  Nous  nous  fommes  de 
fuite  , & accompagnés  des  mêmes  perfonnes , tranfportés  en  la  chambre  où  étoit  ledit 
Jacques,  que  nous  avons  trouvé  couché  dans  un  lit  : {on  reçoit  les  déclarations  de 

Jacques le  chirurgien  confiate  fon  état  y interroge  de  nouveau  le  prévenu  s’il  reconncît 

le  malade  y 6'c. , ) defquels  examen,  viflte  & déclarations,  il  réfulte  qu’il  exifte  meurtre 
Projet  d’infirucl.  fur  la  procédure  criminelle,  I 
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ôc.  vol  avec  efFraÆon , que  ces  délits  font  de  nature  à mériter  peine  afflidive  ; que 

ledit  Claude a été  trouvé  faifi  d’effets  appartenans  audit  Pierre & pris 

à PinflaiU  même  du  déft,  & dans  le  lieu  où  il  s’eff  commis;  ôc  que  dans  lefdites 

déclarations  le  nommé  V^iclor. Sc  Guillaume ab^ens,  fe  trouvent  forte 

ment  foupçonnés.  de  corriplæiié , pourquoi  rrous  nous  fommes  déterminés  à faire 

conduire  fur-le-champ  ledit  Claude à la  maifon  d’arrêt  du  diftiid  de 

& à citer  pardevant  nous  ledit {&  autres)  fuivant  la  forme  indiquée  par  la  loi. 

Nous  avons  en  conféquence  délivré  un  mandat  d’arrêt,  à l’effet  de  faire  conduire 

fur-le-champ  ledit  Claude à la  maifon  d’arrêt  du  diftriéf  de ôc  un  mandat 

d’amener  contre  lefdits  Vidor  ôc  Guillaume ( & autres  ) ôc  avons  de  ce  que  delTus 

drefîé  le  préient  proccs-’verbal.  (Vqfficier  de  police  & les  notables  Jignent.^ 

Cédule  pour  appeler  les  témoins. 


Etienne juge  de  paix,  ou officier  de  la  gendarmerie  nationale,  officier 

'de  police , ou diredeur  du  juré  du  tribunal  du  didrid  de...;.-. ou  préfîdent 

du  tribunal  criminel  du  département  de mandons  & ordonnons  à tous  huiffiers 

'&  gendarmes  nationaux  d’affigner  Claude Jacques,  écc......  témoins  indiqués 

par ôc  tous  autres  qui  poiirroient  être  indiqués  par  la  fuite , à cornpàroître  en 

perfonne  pardevant  nous  le heure , pour  faire  leurs  déclarations  fur  les  faits: 

& circonfîances  contenues  en  la  plainte  rendue  par' Pierre......  &c.  Fait  le«.«». 

Signé. 

AJfignation  en  vertu  de  la  cédule  ci-dejfus. 


L’an en  vertu  de  la  cédule  délivrée  par le j’ai huiffier.. 

ou  gendarme  national  de affigné  Claude demeurant  à à compa- 

roître  le heures pardevant  M demeurant  à à l’effet  de 

faire  fa  déclaration  fur  les  faits  dont  eft  queftion  en  la  plainte  mentionnée  en  ladite 
.cédule,  lui  déclarant  que,  faute  de  cornpàroître  fur  la  préfente  affignatiori,  il’ÿ  fera 

contraint  par  les  voies  indiquées  par  la  loi,  ôc  j’ai  audit... laiffé  copie,  tant  de 

ladite  cédule  que  du  préfent  ade.  Signé,  &c. 


Procès  verbal  des  déclarations  des  témoins. 


L’an. le pardevant  nous  officier  de  police ou  diredeur  du 

juré  du  tribunal  du  diflrid  de ou  préfident  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de. font  comparus  {tels  & tels  ^ ) témoins  amenés  par ou  appelés 

en  vertu  de  la  cédule  délivrée  par  nous  le à l’effet  de  déclarer  les  faits  & 

circonftances  qui  font  à leur  connoiffance  au  fujet  du  délit  dont  eft  queftion  en 
la  plainte  rendue  par  Pierre........  &c.  lefquels  témoins  fufnommés  ont  fait  leur  décla- 

lation  ainfi  qu’il  fuit.  .. 

Claude............,,,  demeurant  à. âgé  de.... a dit  n’être  parent,  allié „ 
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fervUeur  ni  domefllque  du  plaignant,  ni  du  prévenu,  & déclaré  que  le heure 

de il  a vu ôcc.  ôc  a figné  ladite  déclaration  ou  déclaré  ne  favoir  ûgner. 

( Toutes  les  déclarations  fe  rédigent  ainfi  fans  autre  forme.  ) " ‘ 


Mandat  d* amener. 


De  par  la  ioi. 

Etienne.. juge  de  paix  & officier  de  police  du  canton  de difiriâ:  de 

département  de demeurant  à mandons  & ordonnons  à tous  exécuteurs 

de  mandemens  de  juftice  d’amener  pardevant  nous,  en  fe  conformant  à la  lo>,  le  heur 

Viétor maçon,  demeurant  à rue âgé  d’environ tcuÜe  de....... 

cheveux  bruns,  pour  être  entendu  fur  les  inculpations  dont  ledit  Viélor efl 

prévenu,  & de  le  conduire  d’abord,  s’il  le  demande,  devant  la  muniepahté  du  lieu 
où  il  fera  trouvé. 

Requérons  tous  dépofitaires  de  la  force  publique  de  prêter  main- forte,  en  cas  de 
nécefijté , pour  l’exécution  du  préfent  mandat. 

A {date J ) {fgnature  de  l'ioflcier  de  police' j)  \fccau  de  V fonder  de  pofiee.)  , 

J. 

P rochs-'verbal  drejfé  par  le  porteur  d'un  mandat  d'amener. 

L’an fai fouffigné,  en  vertu  du  mandat  d’amener  délivré  par 

officier  de  police,  le figné  de  lui  & fcellé  , me  fuis  iranfporté  au  domicile  de 

Victor demeurant  à auquel,  parlant  à fa  perfenne,  j’ai  notifié  le  mandat 

d’amener  dont  j’étois  porteur,  le  requérant  de  me  déciarer  s’il  entend  obéir  audit 

mandat , & fe  rendre  pardevant  ledit officier  de  police  ; ledit  fieur m’a 

répondu  qu’il  étoit  prêt  à obéir  à l’inftant,  mais  qu’il  dernandoit  auparavant  d’être 

conduit  devant  la  municipalité  de à quoi  obtempérant , j’ai  accompagné 

ledit chez  le  maire  dudit  lieu , auquel  j’ai  préfenté  le  mandat  dont  j’étois 

porteur.  Cet  officier,  après  avoir  examiné  ledit  mandat,  y a inferit  fon  v/yâ,  6c  déclaré 

audit que  nulle  raifon  ne  s’oppofoit  à fa  pleine  6c  entière  exécution;  en  con- 

féquence , j’ai  conduit  ledit  fieur pardevant  le officier  de  police  de 

pour  y être  entendu,  6c  être  ftatué  à fon  égard  ce  qu’il  appartiendra,  & j’ai  de  tout 
ce  que  delTus  drelTé  le  préfent  procès-verbal. 

( Si  Vinculpé  refufe  d'obéir  j l'huiffier  doit  fe  conduire  ainfi  quil  va  être  dit  ).  Lequel  m’a 
répondu  qu’il  ne  vouloit  point  obéir  audit  mandat  d’amener;  je  lui  ai  vainement  re- 
préfenté  que  fa  réfiftance  injufte  ne  pouvoit  le  difpenfer  d’obéir  au  mandement  de  la 
juflice , 6c  m’obligeroit  à ufer  des  moyens  de  force  que  j’étois  autorifé  à employer  par 

îa  loi;  ledit  fieur s’eft  obftiné  à refufer  d’obéir  au  mandat.  En  conféquence 

I 2 
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l’ai  faifi  & appréhendé  au  corps,  étant  affifté  de. • . . .gendarmes  nationaux  ‘du 

.département  de .léfidant  à defquels  j’ai  requis  l’affiflance  poux 

que  force  demeure  à judice  ; j’ai  conduit  ledit  pardevant (Scc. 


Maiidat  arrêt. 

/ 

De  par  la  loî. 

Etienne juge  de  paix  & oflBcier  de  police  du  canton  de. .diftriélde 

département  de mandons  & ordonnons  à tous  exécuteurs  de 

mandemens  de  jufüce  de  conduire  en  la  maifon  d’arrêt  du  diflrid  de. 

Claude journalier,  demeurant  à prévenu  de  complicité  d’un  vol 

avec  effradion  & des  meurtres  commis  le en.  la  maifon  de  Pierre 

mandons  au  gardien  de  ladite  maifon  d’arrêt  de  le  recevoir,  le  tout  enfe  conformant 
à la  loi  ; requérons  tous  dépofitaiies  de  la  force  publique  auxquels  le  préfent  mandat 
fera  notifié,  de  prêter  main-forte  pour  fon  exécution  en  cas  de  néceffité.  ( Date 
fignature  j fceau.  ) 

Df^steinent  de  la  plainte  dans  les  'vingt  - quatre  heures  par  le 

plaignant. 

I 

L’an le heure  de Pierre. ....  .s’efl  préfenté  devant  nous,  & nous 

a déclaré  qu’il  fe  défidoit  purement  & Amplement  de  la  plainte  par  lui  portée  devant 

nous  le au  fujet  { on  fpécific  le  délie  ) 8c  dont  les  cîrcônflances  font  détaillées 

en  ladite  plainte  , n’entendant  donner  aucune  fuite  à la  dénonciation  dudit  délit;  pour- 
quoi il  nous  requiert  de  biffer  & anéantir  ladite  plainte;  nous,  attendu  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  fixé  par  la  loi  n’eftpas  encore  expiré,  avons  donné  acte  audit.... 
de  fon  défiftement  ; en  conféquence  avons  biffé  en  fa  préfence  ladite  plainte  fur  le 

legiftre  ou  feuille  où  elle  étoit  inferite  ( ou  bien  ) , avons  donné  aête  audit de 

fon  défiftement;  & attendu  que  le  délit  énoncé  dans  la  plainte  intéreffe  l’ordre  public, 

, nous  avons  pris  ladite  plainte  pour  dénonciation.  En  conféquence  difons  qu’elle  fubfif- 
.tera  , à l’effet  d’être  procédé , conformément  à la  loi , à la  pourfuiie  du  délit  dont  il 
s’agit,  & avons  de  ce  que  deffus  dreffé  le  préfent  ade.  ( Signe'  le  plaignant  & t officier  de 
police.  ) 

Dénonciation  civtqiie. 

L’an. le, , Jacques. demeurant  â. s’^eff  préfenté 

devant  nous , & nous  a déclaré  que  paffant  dans  la  rue  de. ....... . .ceiourd’hui  fix 

heures  du  matin  , il  avoit  aperçu  deux  hommes  vêtus  de taille  de. 
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lefquels,  armés  chacun  d’un  fufil , s’étoient  faifls  d’un  particulier  fortant  d’une  maifon 

donnant  fur  ladite  rue  , numérotée lequel  malgré  faréfillance  , & après  l’avoir 

maltraité , ils  avoient  emmené  & fait  entrer  par  force  dans  une  voiture  qui  fe  trouvolt 

au  coin  de  ladite  rue vis-à-vis  une  maifon  où  on  entre  par  une  allée  étroite 

fermée  d’une  petite  porte;  que  là,  les  deux  particuliers  6c  la  perfonne  par  eux  enlevée 
étoient  defcendus  & entrés  dans  ladite  allée , dont  la  porte  a été  fur-le-champ  fermée  ; 

que  ledit ôc  deux  voifins  qu’il  a conduits  pardevant  nous  pour  dépofer  defdits 

faits  , s’étant  approchés  ôc  ayant  prêté  l’oreille  , ils  entendirent  une  voix  qu’ils  croient 
être  celle  du  particulier  maltraité  , ôc  qui  s’exhaloit  en  reproches  contre  les  violences 

exercées  envers  un  citoyen  innocent;  que  ledit ôc  les  deux  autres  témoins 

ayant  demandé  au  cocher  qui  conduifoit  ladite  voiture,  s’il  connoilToit  les  perfonnes 
entrées  dans  ladite  maifon,  il  leur  répondit  qu’il  foupçonnoit,  ôcc.  ( on  dàuiilc  toutes 

les  circonjlances  ^ ) que  ledit certain  que  la  maifon  où  avoit  été  conduit  le 

particulier  enlevé  en  fa  préfence,  n’étoit  pas  un  lieu  de  détention,  ôc  convaincu  que 
cet  attentat  à la  liberté  d’un  citoyen,  ne  pouvoit  être  que  l’effet  d’un  abus  d’autorité, 
ou  d’un  complot  criminel,  venoit  nous  dénoncer  ce  délit  dont  les  témoins  qu’il  avoit 
amenés  attefteroient  les  circonftances  qui  font  à leur  connoilTance;  fur  quoi  nous  , ouï 

l’expofé  dudit nous  lui  avons  demandé  s’il  étoit  prêt  à figner  ôc  affirmer  fa 

dénonciation , ôc  s’il  vouloit  donner  caution  de  la  pourfuivre , ledit a répondu 

qu’il  étoit  prêt  à figner  fa  déclaration  & en  affirmer  la  vérité;  qu’à  l’égard  de  la  caution , 
Ion  intention  n’étoit  pas  de  la  fournir,  ni  de  pourfuivre  en  fon  nom  le  délit  par  lui  dé- 
noncé; vu  lequel  refus  , ôc  attendu  néanmoins  que  le  fait  déclaré  par  ledit 

s’il  étoit  avéré , feroit  un  délit  puniffable , ôc  qu’il  importe  à l’ordre  public  de  vérifier 
l’exiffence  ôc  les  circonftances  d’un  pareil  attentat  ; 

Après  avoir  entendu  la  déclaration  de ôc  de demeurans  à i 

témoins  amenés  par  ledit lefquels  nous  ont  dit  ; favoir. ôc  l’autre 

laquelle  déclaration  eft  conform.e  à l’expofé  dudit nous  difons 

qu’à  l’inftant  même  nous  nous  tranfporterons  rue dans  la  maifon 

à l’effet  d’y  faire  perquifition  ôc  de  prendre  tous  les  renfeignemens  ôc  éclairciffemens 
néceffaires,  pour  enfuite  être  procédé  par  nous  ainfi  qu’il  fera  convenable  âc  confor- 
mément à la  loi.  ( Signé Le  dénonciateur  ^ les  témoins  ^ l’officier  de  police.  ) 

Acte  d’accirjation . 

Le  direfteur  du  juré  du  tribunal  du  diftrid  de. ....... . expofe  que  le. .......  du 

mois  de , le  fieur gendarme  national  du  département  de. 

demeurant  à porteur  du  mandat  rl’arrêt  délivré  le par. 

de-paix  & officier  de  police  du  canton  de contre  Jacques prévenu 

d’avoir... a conduit  en  la  maifon  d’arrêt  de... dudit  tribunal  la  per- 
fonne dudit. ......  ôc  remis  les  pièces  concernant  ledit au  greffe  du  tribunal; 

qu’auiTitôt  ladite  rcmife  ledit  Jacques a été  entendu  par  le  direèteur  du  juré 

fur  les  caufes  de  fa  détention  , que  le  fieur  Pierre partie  plaignante  dé- 

nommée dans  lefdites  pièces,  ne  s’étant  pas  préfentée  dans  les  deux  jours  (lÿ  de  la 


(i)  Si  la  partie  plaignante  fe  préfente  dans  les  deux  jours,  l'acte  d’aceufation  cfi:  drefie  en  fou  no'.ri, 
& la  formule  en  eft  la  même,  faut  qu’il  en  faut  retrancher  toute  la  partie  où  le  direéteur  du  jur# 
expofe  qu’il  i^itervient  à défaut  du  plai-gnaiic. 
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remife  du  prévenu  , en  la  malfon  d’arrêt , le  direéleur  du  juré  a procédé  à l’examen 

des  pièces  relatives  aux  caufes  de  la  détention  Sc  de  l’arreftation  dudit ; 

qu’ayant  vériné  la  nature  du  délit  dont  ell;  prévenu  ledit  Jacques il  n’avoit 

pas  trouvé  que  ce  délit  fat  de  nature  à mériter  peine  afflidive  ni  infamante , mais 
que  fur  le  rapport  Fait  par  le  cFiredeur  du  juré  au  tribunal  du  didriâ; , ledit  tribunal  , 
après  avoir  entendu  le  commilTaire  du  roi , a décidé  que  le  délit  dont  il  s’agit  étoit 
de  nature  à mériter  peine  afHidive  ; en  vertu  de  cette  décifion  le  direèteur  du  juré  a 
dreffé  le  préfent  aéle  d’accufation , pour,  après  les  formalités  requifes  par  la  loi,  être 
préfenté  au  juré  d’accufation;  le  diredeur  du  juré  déclare  en  conféqueuce  qu’il  réfulte 

de  l’exam.en  des  pièces,  ôc  notamment  du  procès-verbal  dreffé  le par 

officier  de  police  dudit  canton  de lequel  procès-verbal  efl:  annexé  au  préfent 

ade , que  le jour heure  , il  a été  commis  un  vol  dans  la  maifon 

de fituée  à rue que  les  voleurs  le  font  introduits  dans  une 

chambre  donnant dont  ils  ont  brifé  la  porte qu’ils  ont  forcé  la 

ferrure  d’une  armoire.  ...  &c.  que  Jacques demeurant  à & détenu  en  la 

maifon  d’arrêt  du  diftrid  de efl  prévenu  d’avoir  commis  ledit  vol;  que  ledit 

Jacques  a déclaré  au  diredeur  du  juré  fouffigné,  qu’à  la  vérité  il  s’étoit  introduit  avec 
deux  autres  particuliers  qu’il  a refufé  de  nommer,  dans  la  maifon  & la  chambre  fuf- 

défignés , mais  qu’il  n’a  participé  en  aucune  manière  au  vol  dont  il  s’agit , &c 

qu’il  réfulte  de  tous  ces  détails , atteflés  par  le  fufdit  procès-verbal , que  le  vol  dont 
il  s’agit  a été  commis  avec  effradion  extérieure  & intérieure , fur  quoi  les  jurés  au- 
ront à prononcer  s’il  y a lieu  à accufation  contre  ledit  Jacques  à railon  du  délit  men- 
tionné au  préfent  ade.  Fait  à le ( Ze  diredeur  du  juréjîgnc  ). 

Ordonnance  de  prife  de  corps. 

^Nous juge  du  tribunal  du  diftrid  de & diredeur  du  juré,  vu  la  déclara- 
tion des  jurés  étant  au  bas  de  l’ade  d’accufation  dont  la  teneur  fuit laquelle  dé- 

claration-, à nous  remife  ce  jourd’hui  par  le  chef  defdits  jurés  en  leur  préfence  , porte 
qu’il  y a lieu  à l’accufation  mentionnée  audit  ade  , ordonnons  que  led.  Jacques.. ..fera 

pris  au  corps  & conduit  diredement  en  la  maifon  de  juftice  du  tribunal  criminel  de 

( foit  de  celui  de entre  lefquels  il  pourra  opter  dans  le  délai , & en  la  forme  in- 

diquée par  la  loi  ).  Mandons  & ordonnons  de  mettre  à exécution  la  préfente  ordonnance 

dont  fera  laiffé  copie  aud & qui  fera  par  nous  notifiée  conformément  à la  loi  , tant 

à la  municipalité  de  la  ville  de qu’à  celle  dud où  led.  Jacques  étoit  domicilié. 

A. ...le ( signé.  ) 

Si  le  prévenu  eft  détenu  en  la  maifon  d’arrêt , l’ordonnance  portera  : 

Ordonnons  que  led.  Jacques détenu  en  la  maifon  d’arrêt  du  diftriâ:  de 

fera  transféré  de  conduit  de  ladite  maifon en  la  maifon  de  juftice  du  tribunal  cri- 

minel, &c. 

Si  le  prévenu  a déjà  été  reçu  à caution  , l’ordonnance  portera  : vu  la  déclaration 
du  juré  & attendu  que  led a déjà  été  reçu  à caution , pardevant  le  juge  de  paix 
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du  canton  de lui  enjoignons  de  comparoître  à tous  les  ades  de  la  procédure 

criminelle  qui  fera  inftruite  contre  lui,  au  tribunal  criminel  du  département  de 

établi  à en  conféquence  d’élire  domicile  dans  ladite  ville  âc  de  le  notifier  au 

commiflaire  du  roi  dudit  tribunal , le  tout  à peine  d’y  être  contraint  par  corps.  A. ..le 

Signification  au  juré  que  fon  excufe  n a point  été  admife. 

L’an le à la  réquîfition  de diredeur  du  juré  du  tribunal  du  difiriét  de..., 

j’ai fignifié  à...  demeurant  à...  l’un  des  citoyens  infcrits  fur  la  lifte  pour  former  le 

juré  d’accufalion , que  l’excufe  par  lui  propofée  pour  être  difpenfé  ce  fe  rendre  à 

l alfemblée  du  juré  d’accufation  le prochain  , ayant  été  préfentée  au  tribunal 

du  diftriâ:  de elle  a été  jugée  non-valable  par  led.  tribunal,  que  d’après  cette  dé- 

cifion  le  nom  dud a été  (bumis  au  fort  pour  la  formation  du  juré  d’accufation,  & 

qu’il  eft  du  nombre  des  huit  citoyens  compofant  led.  tableau  ; qu’en  conféquence 

led eft  fommé  de  fe  rendre  le jour  fixé  pour  l’aftemblée  du  juré  d’accufat'on  ; 

lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  fe  trouver  auxd.  jour,  lieu  & heure  , il  fera  condamné 
aux  peines  prononcées  par  la  loi  : & j’ai  lailfé  copie  du  préfent  ade  , tant  aud..... 
qu’aux  officiers  municipaux  dud.  lieu  de  ( domicile  du  juré  ) en  parlant  au  greffier  de 
lad.  municipalité. 

( Cette  fignification  efi  la  meme  pour  le  juré  de  jugement  ^ il  ny  a que  les  termes  à changer  fi 

Jugemens  du  tribunal  crinimel^ 

Louis,  &c. 

Vu  parle  tribunal  criminel  du  département  de Fade  d’accufation  dreffé  contre' 

Jacques,  par  Pierre,  partie  plaignante  ( ou  par  le  diredeur  du  diftrid  de  • . • • • ) 
& dont  la  teneur  fuit • 


la  déclaration  du  hiré  d’accufation  du  diftrid  de écrite  au  bas  dud’t 

ade , & portant  qu’il  y a lieu  à l’accufation  mentionnée  audit  ade  , l’ordonnance  de 
prife-de-corps  rendue  par  le  diredeur  du  juré  dudit  diftrid,  contre  ledit  Jacques,  le 
procès-verbal  de  la  remife  de  fa  perfonne  en  la  maifon  de  juflice  du  départe- 
ment, ou  la  déclaration  du  juré  de  jugement  , portant  que  Jacques  eft  convainciï 
d’avoir  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commiffaire  du  roi,  con- 


damne Jacques  à ( exprimer  la  peine  ) conformément  à l’article  . , . 

du  T • • du  code  pénal  , dont  il  a été  fait  ledure , lequel  eft  aînfi 


conçu  (inférer  le  texte),  ordonne  que  le  préfent  jugement  fera  mis  à exécution  à la 
diligence  du  commiflaire  du  roi.  Fait  à le  • . • . en  faudience  du  tribu- 

nal où  étoient  préfens  N.  & N,  juges  du  tribunal  , qui  ont  ligné  la  minute  dus 
préfent  jugement. 


